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Scope S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 50, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 61.298.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137086/10.

(130166781) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Sea Pilot Investments Deutschland AG, Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 41.004.

Le bilan de la société au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
un mandataire

Référence de publication: 2013137087/11.

(130166400) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

SELP(CR) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.600,00.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 177.311.

EXTRAIT

En date du 11 septembre 2013, l'associé unique de la Société LPV (Poland & Czech Republic) S.à r.l. a changé sa
dénomination en SELP (Poland and Czech Republic ) S.à r.l.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137090/13.

(130166645) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Signes S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2320 Luxembourg, 68-70, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 46.251.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137095/10.

(130166985) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Simon-Kucher & Partner S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2546 Luxembourg, 10, rue C.M. Spoo.

R.C.S. Luxembourg B 136.815.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, den 30.09.2012.

Référence de publication: 2013137096/10.

(130166633) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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SHATHO Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 102.470.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 Septembre 2013.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2013137091/13.

(130166900) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Sigla Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 1A, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 105.983.

Lors de l'assemblée générale annuelle tenue en date du 19 juin 2013, les actionnaires ont pris les décisions suivantes:

1. Acceptation de la démission de Ennio V. Boccardi, avec adresse au 33, King Street, Cleveland House, SW1Y 6RJ
Londres, Royaume Uni, de son mandat d'administrateur, avec effet immédiat

2. Nomination de Julian Carreras, avec adresse au 33, King Street, Cleveland House, SW1Y 6RJ Londres, Royaume
Uni, au mandat d'administrateur, avec effet immédiat et pour une période venant à échéance lors de l'assemblée générale
annuelle qui statuera sur les comptes de l'exercice social se clôturant au 31 décembre 2016 et qui se tiendra en 2017

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137094/15.

(130166767) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Smile Invest Participations S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-4240 Esch-sur-Alzette, 36, rue Emile Mayrisch.

R.C.S. Luxembourg B 72.052.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137098/10.

(130166596) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Allianz European Pension Investments, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 117.986.

Herr Arthur Reiss hat sein Amt als Mitglied des Verwaltungsrats der Allianz European Pension Investments (die „Ge-
sellschaft") mit Ablauf des 30. September 2013 niedergelegt.

Mit Beginn des 1. Oktober 2013 wurde Herr Oliver Drissen mit Berufsanschrift 6A, route de Trèves, 2633 Sennin-
gerberg, Luxemburg, bis zur nächsten Jahreshauptversammlung der Gesellschaft am 17. Januar 2014 zum Mitglied des
Verwaltungsrats der Gesellschaft ko-optiert.

Senningerberg, im Oktober 2013
Für die Richtigkeit des Auszuges
ALLIANZ GLOBAL INVESTORS LUXEMBOURG S.A.
Biehl / Eis

Référence de publication: 2013137193/16.

(130167688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.
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Soberton S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 66.845.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137099/10.

(130166811) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Société Financière Réolaise, Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 37.054.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137101/9.

(130166952) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Somerset Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 103.271.

Le bilan du 1 er janvier au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137104/9.

(130166363) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

SPCGE, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 160.305.

Statuts coordonnés déposés au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, le

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137109/10.

(130166670) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Allianz Global Investors Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 71.182.

Herr Jean-Christoph Arntz hat sein Amt als Mitglied des Verwaltungsrats der Allianz Global Investors Fund (SICAV)
(die „Gesellschaft") mit Ablauf des 31. Juli 2013 niedergelegt.

Mit Beginn des 1. Oktober 2013 wurde Herr Markus Breidbach mit Berufsanschrift 6A, route de Trèves, 2633 Sen-
ningerberg, Luxemburg, bis zur nächsten Jahreshauptversammlung der Gesellschaft am 17. Januar 2014 zum Mitglied des
Verwaltungsrats der Gesellschaft ko-optiert.

Senningerberg, Im Oktober 2013
Für die Richtigkeit des Auszuges
ALLIANZ GLOBAL INVESTORS LUXEMBOURG S.A.
Biehl / Eis

Référence de publication: 2013137194/16.

(130167705) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.
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Somerset Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 103.271.

Le bilan du 1 er janvier au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137105/9.

(130166364) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Somerset Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 103.271.

Le bilan du 1 er janvier au 31 décembre 2005 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137106/9.

(130166365) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

SQL Solutions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1660 Luxembourg, 84, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 145.077.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2012 wurde einregistriert und beim Handels- und Firmenregister hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations, erteilt.

Bettembourg, den 27. September 2013.

Référence de publication: 2013137110/10.

(130166393) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Somerset Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 103.271.

Le bilan du 1 er janvier au 31 décembre 2004 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137107/9.

(130166366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Wilmersdorfer Arcaden Luxco, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 109.160.

To the sole shareholder of the company

Please be informed that I tender my resignation as manager of Wilmersdorfer Arcaden Luxco having its registered
office at 25A, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register
under the number B109160, with effect as of 18 September 2013.

A l'associé unique de la société

Je tiens à vous informer que je démissionne de mon mandat de gérant de la société Wilmersdorfer Arcaden Luxco,
avec siège social au 25A, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B109160, avec effet au 18 septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Jorge Pérez Lozano.

Référence de publication: 2013137156/17.

(130166257) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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SORAMAT Spf S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 31.010.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137108/9.

(130166958) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Stockage Industriel Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9991 Weiswampach, 61, Gruuss-Strooss.

R.C.S. Luxembourg B 96.346.

Statuts coordonnés déposés au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, le

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch, le 27 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137111/10.

(130166464) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Sucafina Holding, Société Anonyme.

Siège social: L-2340 Luxembourg, 8, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 142.529.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137112/9.

(130167034) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Tiger Tail Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 140.549.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

TIGER TAIL INVESTMENTS S.A.
Signatures
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2013137128/12.

(130166792) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Triumph Group Luxembourg Finance Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 9, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 180.409.

II résulte d'un contrat de transfert de parts sociales daté du 13 septembre 2013 que la totalité des parts sociales de la
Société, à savoir 12,500 parts sociales, a été transférée par la société à responsabilité limitée, Boone, à Triumph Group
Acquisition Corp., une corporation constituée selon les lois du Delaware, ayant son siège social au 1209 Orange Street,
Wilmington, DE 19081, immatriculée auprès de l'Office of the Secretary of State of Delaware sous le numéro 293826.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137122/14.

(130167079) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

134502



L U X E M B O U R G

Sufikupar S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 28.660.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 24 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137113/10.

(130166628) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Swedbank Asset Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, Boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 11.430.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137114/10.

(130166785) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Thriteen Juniper S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 179.736.

Par résolutions signées en date du 27 septembre 2013, l'associé unique a pris les décisions suivantes:

1. Nomination de Ingrid Moinet, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, au mandat
de gérant, avec effet au 27 septembre 2013 et pour une durée indéterminée;

2. Nomination de Wilhelmina von-Alwyn Steennis, avec adresse professionnelle au 7A Rue Robert Stümper, L-2557
Luxembourg, au mandat de gérant, avec effet au 27 septembre 2013 et pour une durée indéterminée;

3. Acceptation de la démission de Yannick Poos, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Lu-
xembourg, de son mandat de gérant, avec effet au 27 septembre 2013;

4. Acceptation de la démission de José Correia, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Lu-
xembourg, de son mandat de gérant, avec effet au 27 septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 27 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137117/19.

(130166666) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Zenit Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 140.237.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège social à Luxembourg, le 6
septembre 2013

La H.R.T. REVISION S.A., R.C.S. Luxembourg B51238, est renommée réviseur externe.

Son mandat viendra à échéance lors de l'Assemblée Générale Statutaire de l'an 2014.

Pour extrait sincère et conforme
ZENIT EUROPE S.A.
Régis DONATI
Administrateur

Référence de publication: 2013137165/15.

(130167042) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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Tabula Rasa S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 153.669.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137115/10.

(130166740) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Tonus & Cunha Associés S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8080 Bertrange, 61, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 139.158.

Les comptes annuels au 31.12.12 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137119/10.

(130167075) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Thara S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1318 Luxembourg, 58, rue des Celtes.

R.C.S. Luxembourg B 153.337.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137126/9.

(130166773) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Tonus & Cunha Associés S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8080 Bertrange, 61, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 139.158.

Les comptes annuels au 31.12.11 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137120/10.

(130167076) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Althea Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 165.698.

Il résulte des transferts de parts sociales en date du 1 er Octobre 2013 que:

1. Pallister Holdings Limited ayant pour siège social 9 Columbus Centre, Pelican Drive, Road Town, Tortola, British
Virgin Islands a transféré:

500 parts sociales de 25 EUR chacune,

à Thibault Management Services S.A., ayant pour siège social 58, rue Charles Martel L-2134 Luxembourg.

Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2013137200/15.

(130167725) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.
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Triumph Luxembourg Holding Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 17.049,00.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 9, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 180.271.

1. Il résulte des résolutions de l'associé unique de la Société datées du 22 septembre 2013 que la Société a enregistré
la démission de Mr. Jeffry Douglas Frisby du poste de gérant de catégorie A de la Société avec effet immédiat en date du
22 septembre 2013 à minuit.

2. L'associé unique de la Société a décidé de nommer Mme Shella Gin Spagnolo, née le 6 août 1953 à Pennsylvanie,
États-Unis d'Amérique, résidant professionnellement à 899 Cassatt Road, Suite 210, Berwyn, PA 19312, États-Unis
d'Amérique, gérant de catégorie A de la Société en date du 23 septembre 2013 et pour une durée indéterminée.

En conséquence, le conseil de gérance est composé comme suit:

- Mme Shella G. Spagnolo, gérant de classe A;

- Mr. Moshe David Kornblatt, gérant de classe A;

- Mr. Daniel Boone, gérant de classe B; et

- Mr. Christophe Laguerre, gérant de classe B.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137123/21.

(130167066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Thelux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2240 Luxembourg, 8, rue Notre-Dame.

R.C.S. Luxembourg B 83.490.

Suite à une cession de parts sociales dûment approuvée, le capital social fixé à 25.000 EUR, représenté par 250 parts
sociales, entièrement souscrites et libérées, se repartit comme suit:

Madame Josée LETSCH
Deux cent cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250
Total: Deux cent cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250

Monsieur Claude AHLEN démissionne de son poste de gérant.

Madame Josée LETSCH, demeurant 34, Rue Basse L-7307 STEINSEL, est nommée gérante unique pour une durée
indéterminée.

Elle a le pouvoir d'engager la société par sa seule signature.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 septembre 2013.
THELUX SARL

Référence de publication: 2013137127/19.

(130166413) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Whitehall European RE 10 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 2, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 165.230.

Constituée par devant Me Paul Frieders, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 8 décembre 2011, acte publié
au Mémorial C no 156

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Whitehall European RE 10 S.à r.l.
Marielle Stijger
Gérant

Référence de publication: 2013137154/14.

(130166646) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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Tonse Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 129.223.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 Septembre 2013.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures

Référence de publication: 2013137129/13.

(130166894) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Trampoline S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-8041 Strassen, 80, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 161.980.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137130/9.

(130166925) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

TRES-O S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-8041 Strassen, 80, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 170.115.

Les comptes annuels pour la période du 03/07/2012 au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137132/10.

(130166883) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Triple Aaart S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-8041 Strassen, 80, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 161.322.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137133/9.

(130166930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

World Hopper s.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8440 Steinfort, 69, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 67.063.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce des sociétés.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Steinfort, le 27 septembre 2013
Pour WORLD HOPPER s.à.r.l.
Michel Collignon
Signature

Référence de publication: 2013137160/13.

(130166338) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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Tubatech S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3855 Schifflange, 27, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 103.910.

Statuts coordonnés déposés au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, le

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Belvaux, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137134/10.

(130166746) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Vimentum I S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 34A, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 132.864.

Je vous prie d'accepter par la présente ma démission en tant qu'Administrateur de la société VIMENTUM I S.A avec
effet immédiat.

Luxembourg, le 27 septembre 2013. Nellie ESPARZA.

Référence de publication: 2013137136/10.

(130166647) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Vimentum I S.A., Société Anonyme Soparfi.

Siège social: L-1330 Luxembourg, 34A, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 132.864.

A l'attention de l'actionnaire de la société

Je vous prie d'accepter par la présente ma démission en tant qu'Administrateur de la société VIMENTUM I S.A avec
effet immédiat

Luxembourg, le 30 septembre 2013. Alvaro CARNEVALE.

Référence de publication: 2013137137/11.

(130166842) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

VisionAd S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-6743 Grevenmacher, 1, rue Kummert.

R.C.S. Luxembourg B 112.662.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinter-
legt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137138/10.

(130166896) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

York Global Finance II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.000,00.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 120.097.

Il est porté à connaissance du Registre, que l’Associé de la Société York Global Value Master Fund, L.P. a récemment
changé de nom pour York Select Investors Master Fund, L.P.

Luxembourg, le 30 Septembre 2013.
Ramon van Heusden / Laetitia Ambrosi
Gérants

Référence de publication: 2013137161/13.

(130166978) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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Vitruvian I Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 138.092.

Statuts coordonnés déposés au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, le

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Diekirch, le 29 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137139/10.

(130166455) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Voltaire Investments, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Inves-
tissement Spécialisé.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 137.195.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137140/12.

(130166662) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Voltaire Investments, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Inves-
tissement Spécialisé.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 137.195.

Les comptes annuels audités au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013137141/12.

(130166928) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

VCL Master S.A., Société Anonyme de Titrisation.

Siège social: L-2550 Luxembourg, 52-54, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 149.052.

Le bilan du 1 er janvier 2012 au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137144/9.

(130166352) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Verdigan S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 120.956.

L'adresse du commissaire aux comptes, AUDIEX S.A., est désormais la suivante:

9, rue du Laboratoire, L-1911 Luxembourg

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 23 septembre 2013. Signature.

Référence de publication: 2013137147/11.

(130166903) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.
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Velcar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2611 Howald, 183, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 117.589.

Le Bilan au 31 Décembre 2009 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2013137145/10.

(130166569) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Velcar S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2611 Howald, 183, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 117.589.

Le Bilan au 31 Décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.

Référence de publication: 2013137146/10.

(130166622) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Verdigan S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 120.956.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137148/9.

(130166908) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Verdigan S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 120.956.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137149/9.

(130166909) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Albatross Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 109.273.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire en date du 17 juillet 2013

L'assemblée générale ordinaire de la Société a décidé, et ce pour une période prenant fin à la prochaine assemblée
générale approuvant les comptes de l'exercice se clôturant au31 décembre 2013 qui se tiendra en 2014, de renouveler
les mandats suivants:

1. Monsieur Antoine DAVID, administrateur de la catégorie A;

2. Monsieur Georges GUDENBURG, administrateur de la catégorie B;

3. Monsieur François BROUXEL, administrateur de la catégorie B;

4. Compagnie Luxembourgeoise d'Expertise et de Révision Comptable S.A. («CLERC»), réviseur d'entreprises.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013137215/16.

(130167599) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.
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PineBridge Alternative Investments Fund SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV -
Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 47, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 180.415.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the nineteenth day of the month of September.

Before Us, Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:

PineBridge Investment Ireland Limited, a corporation incorporated under the laws of Ireland, having its registered
office at 78 Sir John Rogerson's Quay, Dublin 2, Ireland,

represented by Me Joachim Cour, avocat à la Cour, professionally residing in Luxembourg,

pursuant to a proxy dated 12 September 2013. The proxy given, signed "ne varietur" by the appearing party and the
undersigned notary, shall remain annexed to this document to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, in the capacity in which it acts, has requested the notary to draw up the following articles of
incorporation of a company which is hereby established as follows: 

Art. 1. – Name:
There exists among the subscriber and all those who may become holders of shares a company in the form of a "société

anonyme" qualifying as a société d'investissement à capital variable - fonds d''nvestissement spécialisé" under the name of
"PineBridge Alternative Investments Fund SICAV-SIF" (the "Company").

Art. 2. – Duration:
The Company is established for an unlimited period. The Company may be dissolved at any time by a resolution of

the shareholders adopted in the manner required for amendment of these articles of incorporation (the "Articles").

Art. 3. – Purpose:
The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in securities of any kind and other permitted

assets with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the results of the management of its
portfolio.

The Company is subject to the provisions of the Luxembourg law of 13 February 2007 relating to specialised investment
funds, as amended (the "Law"), and may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the
accomplishment and development of its purpose to the fullest extent permitted by the Law.

Art. 4. – Registered Office:
The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, in the Grand Duchy of Luxembourg.

Wholly owned subsidiaries, branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution
of the board of directors of the Company (the "Board").

The Board is authorised to transfer the registered office of the Company within the municipality of Luxembourg.

If and to the extent permitted by law, the Board may decide to transfer the registered office of the Company to any
other place in the Grand Duchy of Luxembourg.

In the event that the Board determines that extraordinary political, economic, social or military developments have
occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or with
the communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxem-
bourg corporation.

Art. 5. – Share Capital:
The capital of the Company shall be represented by shares of no par value and shall at any time be equal to the total

net assets of the Company as defined in Article 12 hereof.

The minimum capital of the Company shall be the minimum capital required by the Law and must be reached within
twelve months after the date on which the Company has been authorised as a specialised investment fund under the Law.

The Board may, at any time, as it deems appropriate, decide to create one or more compartments or sub-funds within
the meaning of article 71(1) of the Law (each such compartment or sub-fund, a "Sub-Fund"). The Company constitutes a
single legal entity, but the assets of each Sub-Fund shall be invested for the exclusive benefit of the shareholders of the
corresponding Sub- Fund and the assets of a specific Sub-Fund are solely accountable for the liabilities, commitments and
obligations of that Sub-Fund. The Board may, at any time, set-up Sub-Funds which shall be reserved to a single investor
as shall be disclosed in the sales documents of the Company.

The shares to be issued in a Sub-Fund may, as the Board shall determine, be of one or more different classes (each
such class, a "Class"), the features, terms and conditions of which shall be established by the Board.
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For the purpose of these Articles, any reference hereinafter to "Sub-Fund" shall also mean a reference to "Class" and
vice-versa, unless the context otherwise requires.

The Board may also, at any time, set-up Sub-Funds which will entitle Shareholders to maintain day-to-day control of
particular Sub-Funds’ assets and accordingly for which all investment decisions will require a prior unanimous resolution
of the Shareholders pursuant to Article 14 herein (each such Sub- Fund being a “Restricted Asset Sub-Fund”). By sub-
scribing Shares of such Restricted Asset Sub-Funds, each investor agrees that the Sub-Funds shall initially hold “Cash and
Cash Equivalents” and grant the “PPLs” (each as described in the relevant sale documents of the Company) and that any
change in the investments made by such a Restricted Asset Sub-Fund (other than changes arising from the drawdown or
repayment of the PPLs or transactions relating to Cash and Cash Equivalents that in each case are solely for liquidity
purposes) will require a unanimous resolution as set out above. In addition, the Shareholders may by unanimous resolution
authorise or instruct such a Restricted Asset Sub-Fund to choose different investments.

The Board may create each Sub-Fund for an unlimited or a limited period of time.

The proceeds from the issuance of shares of any Class within a Sub-Fund shall be invested pursuant to Article 3 hereof
in securities of any kind or other permitted assets corresponding to such geographical areas, industrial sectors or mo-
netary zones, or to such specific types of equity or debt securities or assets or with such other specific features, as the
Board shall from time to time determine in respect of the relevant Sub-Fund.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
expressed in USD, be converted into USD and the capital shall be the total of the net assets of all the Sub-Funds.

Art. 6. – Form of Shares:

The Company will issue shares in registered form only. The Company shall consider the person in whose name the
shares are registered in the register of shareholders (the "Register of Shareholders"), as full owner of the shares. The
Company shall be entitled to consider any right, interest or claim of any other person in or upon such shares to be non-
existing, provided that the foregoing shall deprive no person of any right which he might properly have to request a change
in the registration of his shares.

Unless specifically requested by a shareholder, the Company will not issue share certificates and shareholders will
receive a confirmation of their shareholding instead. If a shareholder desires to obtain share certificates, correspondent
costs may be charged to such shareholder. Share certificates, if applicable, shall be signed by any two duly authorised
directors of the Company (the "Director(s)") or by one Director and a person duly authorized thereto by the Board.
Signatures of the Directors may be either manual, or printed, or by facsimile. The signature of the authorised person shall
be manual. The Company may issue temporary share certificates in such form as the Board may from time to time
determine.

Shares shall be issued only upon acceptance of the subscription. The Board is authorised to determine the conditions
of any such issue and to make any such issue, subject to payment at the time of issue of the shares. The subscriber will,
without undue delay, obtain delivery of definitive share certificates or, subject as aforesaid, a confirmation of his share-
holding.

As regards distributing share Classes (if any), payments of dividends will be made to shareholders, in respect of regis-
tered shares, by bank transfer or by cheque mailed at their mandated addresses in the Register of Shareholders or to
such other address as given to the Board in writing.

A dividend declared but not claimed on a share within a period of five years from the payment notice given thereof,
cannot thereafter be claimed by the holder of such share and shall be forfeited and revert to the Company. No interest
will be paid or dividends declared pending their collection.

All issued registered shares of the Company shall be inscribed in the Register of Shareholders, which shall be kept by
the Company or by one or more persons designated therefore by the Company and such Register of Shareholders shall
contain the name of each holder of registered shares, his residence or elected domicile so far as notified to the Company
and the number and Class of shares held by him. Every transfer of a share shall be entered in the Register of Shareholders
upon payment of such customary fee as shall have been determined by the Board (and disclosed in the sales documents
of the Company) for registering any other document relating to or affecting the title to any share.

Shares, when fully paid, shall be free from any lien in favour of the Company.

Transfer of shares shall be effected by written declaration of transfer to be inscribed in the Register of Shareholders,
dated and signed by the transferor and transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act therefore.
The Company may also recognize any other evidence of transfer satisfactory to it. Transfers of shares are conditional
upon (i) the proposed transferee qualifying as an Eligible Investor and (ii) all other conditions reasonably imposed by the
Board.

Every registered shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements
from the Company may be sent. Such address will be entered in the Register of Shareholders. In the event of joint holders
of shares, only one address will be inserted and any notices will be sent to that address only.

In the event that such shareholder does not provide such address, or such notices and announcements are returned
as undeliverable to such address, the Company may permit a notice to this effect to be entered in the Register of
Shareholders and the shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Company, or such other
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address as may be so entered by the Company from time to time, until another address shall be provided to the Company
by such shareholder. The shareholder may, at any time, change his address as entered in the Register of Shareholders by
means of a written notification to the Company at its registered office, or at such other address as may be set by the
Company from time to time.

Fractions of shares may be issued up to three (3) decimal places.
If payment made by any subscriber results in the issue of a share fraction, such fraction shall be entered into the Register

of Shareholders. It shall not be entitled to vote but shall, to the extent the Company shall determine, be entitled to a
corresponding fraction of the dividend or other distributions.

The Company will recognise only one holder in respect of a share in the Company. In the event of joint ownership
the Company may suspend the exercise of any right deriving from the relevant share or shares until one person shall
have been designated to represent the joint owners vis-à-vis the Company.

In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be the representative of all joint
holders, or to all joint shareholders together, at its absolute discretion.

If any shareholder can prove to the satisfaction of the Company that his share certificate has been mislaid, mutilated
or destroyed, then, at his request, a duplicate share certificate may be issued under such conditions and guarantees,
including a bond delivered by an insurance company but without restriction thereto, as the Company may determine. At
the issuance of the new share certificate, on which it shall be recorded that it is a duplicate, the original share certificate
in place of which the new one has been issued shall become void.

The Company may, at its election, charge the shareholder for the costs of a duplicate or of a new share certificate and
all reasonable expenses undergone by the Company in connection with the issuance and registration thereof, or in
connection with the cancellation of the original share certificate.

Art. 7. – Restrictions on Ownership:
The Board will have power to impose such restrictions as it may think necessary for the purpose of ensuring that no

Shares in the Company are acquired or held by or on behalf of (a) any person, firm or corporate body not qualifying as
an Eligible Investor, (b) any person, firm or corporate body in breach of the law or requirements of any country or
governmental or regulatory authority (if the Board shall have determined that any of the Company, the Board, any manager
of the Company’s assets or any of the Company’s appointed agents would suffer any disadvantage as a result of such
breach), (c) any person, firm or corporate body in circumstances which in the opinion of the Board might result in the
Company incurring any liability or taxation (including any tax liabilities that might derive, inter alia, from any breach of
the requirements imposed by the Foreign Account Compliance Act ("FATCA") and related US regulations), and in par-
ticular if the Company may become subject to tax laws other than those of the Grand Duchy of Luxembourg or suffering
any disadvantage which the Company might not otherwise have incurred or suffered, including under any securities or
investment or similar laws or requirements of any country or authority, or (d) any person, firm or corporate body would
not comply with specific eligibility criteria for a specific Sub-Fund or Class as determined by the Board and laid down in
the sales documents of the Company (such persons, including any US Persons, as such term is defined hereinafter, firms
or corporate bodies to be determined by the Board being referred to as "Prohibited Persons"). More specifically, the
Board may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any Prohibited Person and for such purposes
the Company may:

a) decline to issue any share or to register any transfer of any share where it appears to it that such registration would
or might result in such share being directly or beneficially owned by a Prohibited Person who is precluded from holding
such shares or might result in beneficial ownership of such shares by any person who is a national of, or who is resident
or domiciled in a specific country determined by the Board, exceeding the maximum percentage fixed by the Board of
the Company's capital which can be held by such persons (the "maximum percentage") or might entail that the number
of such persons who are shareholders of the Company exceeds a number fixed by the Board (the "maximum number");

b) at any time require any person whose name is entered in the Register of Shareholders to furnish it with any
information, supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not
beneficial ownership of such shareholder's share rests or will rest in a Prohibited Person or a person who is a national
of, or who is resident or domiciled in such other country determined by the Board; and,

c) decline to accept the vote of any Prohibited Person at any meeting of shareholders of the Company; and
d) where it appears to the Board that any Prohibited Person either alone or in conjunction with any other person is

the beneficial owner of shares or holds shares in excess or the maximum percentage or would entail that the maximum
number or maximum percentage would be exceeded or has produced forged certificates and guarantees determined by
the Board, (i) direct such shareholder to (a) transfer his shares to a person qualified to own such shares, or (b) request
the Company to redeem his shares, or (ii) compulsorily redeem from any such shareholder all shares held by such
shareholder in the following manner:

1) The Board will serve a notice (hereinafter called the "redemption notice") upon the shareholder holding such shares
or appearing in the Register of Shareholders as the owner of the shares to be redeemed, specifying the shares to be
redeemed as aforesaid, the price to be paid for such shares, and the place at which the redemption price in respect of
such share is payable. Any such notice may be served upon such shareholder by posting the same in a prepaid registered
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envelope addressed to such shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. The
said shareholder will thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates (if
issued) representing the shares specified in the redemption notice. Immediately after the close of business on the date
specified in the redemption notice, such shareholder will cease to be a shareholder and the shares previously held or
owned by him will be cancelled;

2) The price at which the shares specified in any redemption notice will be redeemed (herein called the "redemption
price") will be an amount equal to the Net Asset Value per share of shares in the Company of the relevant Class,
determined in accordance with Article 12 hereof, or any other amount specified in the sales documents of the Company,
less any service charge (if any); where it appears that, due to the situation of the shareholder, payment of the redemption
price by the Company, any of its agents and/or any other intermediary may result in either the Company, any of its agents
and/or any other intermediary to be liable to a foreign authority for the payment of taxes or other administrative charges,
the Company may further withhold or retain, or allow any of its agents and/or other intermediary to withhold or retain,
from the redemption price an amount sufficient to cover such potential liability until such time that the shareholder
provides the Company, any of its agents and/or any other intermediary with sufficient comfort that their liability will not
be engaged, it being understood (i) that in some cases the amount so withheld or retained may have to be paid to the
relevant foreign authority, in which case such amount may no longer be claimed by the shareholder, and (ii) that potential
liability to be covered may extend to any damage that the Company, the Board, any appointed agent and/or any other
intermediary may suffer as a result of their obligation to abide by confidentiality rules;

3) Payment of the redemption price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
in which the Net Asset Value of the shares of the Sub-Fund or Class concerned is determined and the redemption price
will be deposited with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the redemption notice) for payment to such
person but only, if a share certificate has been issued, upon surrender of the share certificate or certificates representing
the shares specified in such notice. Upon deposit of such price as aforesaid no person interested in the shares specified
in such redemption notice will have any further interest in such shares or any of them, or any claim against or in the
Company or its assets in respect thereof, except the right of the shareholder appearing as the thereof owner to receive
the price so deposited (without interest) from such bank as aforesaid;

4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article will not be questioned or invalidated in any
case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any redemption notice, provided that in such
case the said powers were exercised by the Company in good faith.

Whenever used in these Articles, and unless defined otherwise or more precisely in the sales documents of the
Company, the term "US Person" will have the same meaning as in Regulation S, as amended from time to time, of the
United States Securities Act of 1933, as amended (the "1933 Act") or as in any other regulation or act (including, but not
limited to, FATCA) which will come into force within the United States of America and which will in the future replace
Regulation S of the 1933 Act or which may further define the term "U.S. person".

The Board may, from time to time, amend or clarify the aforesaid meaning in particular via appropriate disclosure in
the sales documents of the Company. In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not
qualify as an Eligible Investor or who is a Prohibited Person, and who holds shares in the Company (or is a beneficial
owner thereof), shall hold harmless and indemnify the Company, the Board, the other shareholders and the Company’s
agents for any damages, losses and expenses resulting from or connected to such holding circumstances where the
relevant shareholder had furnished misleading or untrue documentation or had made misleading or untrue representa-
tions to wrongfully establish his status as an Eligible Investor or has failed to notify the Company of his loss of such status.

Art. 8. – Issue of Shares:

The Board is authorised without limitation to issue further partly or fully paid shares at any time in accordance with
the procedures and subject to the terms and conditions determined by the Board and disclosed in the sales documents
of the Company, without reserving to the existing shareholders a preferential right to subscription of the shares to be
issued.

The Board may impose restrictions on the frequency at which shares shall be issued in any Class; the Board may, in
particular, decide that shares of any Class shall only be issued during one or more offering periods or at such other
periodicity as provided for in the sales documents of the Company for the shares of the Company.

Unless otherwise decided by the Board and disclosed in the sales documents of the Company, whenever the Company
shall offer shares for subscription, the price per share at which such shares shall be offered and sold, shall be based on
the net asset value (the "Net Asset Value") per share for the relevant Class as determined in accordance with the
provisions of Article 12 hereof plus a sales charge, if any, as the sales documents of the Company may provide. The price
so determined shall be payable within a period as determined by the Board and disclosed in the sales documents of the
Company.

The subscription price (not including the sales commission) may, upon approval of the Board and subject to all applicable
laws, namely with respect to a special audit report from the auditor of the Company confirming the value of any assets
contributed in kind, be paid by contributing to the Company securities or other assets acceptable to the Board and
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consistent with the investment policy and investment restrictions of the relevant Sub-Fund. Any costs incurred in con-
nection with a contribution in kind will be borne by the relevant shareholder.

Shares may only be subscribed by well-informed investors (investisseurs avertis) within the meaning of the Law (the
"Eligible Investors" or individually an "Eligible Investor").

The Board may delegate to any Director or officer of the Company or to any other duly authorised person, the duty
of accepting subscriptions and/or delivering and receiving payment for such new shares, remaining always within the limits
imposed by the Law.

Art. 9. – Redemptions of Shares:

As is more specifically prescribed herein below the Company has the power to redeem its own shares at any time
within the sole limitations set forth by law.

The Board may, in its discretion, impose a lock-up period during which shares of the relevant Sub-Fund or Class may
not be redeemed. After such lock-up period (if any), and unless provided otherwise for a Class in the sales documents
of the Company, any shareholder may at any time request the redemption of all or part of his shares by the Company.
Any redemption request must be filed by such shareholder in written form (or a request evidenced by any electronic
mean deemed acceptable to the Company), subject to the conditions set out in the sales documents of the Company, at
the registered office of the Company or with any other person or entity appointed by the Company as its agent for
redemption of shares, together with the delivery of the certificate(s) for such shares in proper form (if issued) and
accompanied by proper evidence of transfer or assignment.

The redemption price shall be paid within such time after the relevant Redemption Day (as defined in the sales docu-
ments of the Company) as shall be determined by the Board and disclosed in the sales documents of the Company and,
unless otherwise decided by the Board and disclosed in the sales documents of the Company, shall be equal to the Net
Asset Value for the relevant Class as determined in accordance with the provisions of Article 12 hereof less, if any, a
redemption charge, a deferred sales charge, a performance fee and/or any other charge as the sales documents of the
Company may provide, such price being rounded up or down to the nearest cent as the Board may determine. If in
exceptional circumstances the liquidity of the portfolio of assets maintained in respect of the Sub-Fund the Shares of
which are being redeemed is not sufficient to enable the payment to be made within such a period, such payment shall
be made as soon as reasonably practicable thereafter but without interest.

Unless otherwise decided by the Board, if, as a result of a redemption, the value of a shareholder’s holding would
become less than the minimum holding amount to be determined from time to time by the Board and to be disclosed in
the sales documents of the Company, the Board may decide that the redeeming shareholder shall be deemed to have
requested the conversion of the rest of his shares into shares of the Class of the same Sub-Fund with a lower minimum
holding amount (subject to the fulfilment of any requirements imposed on such Class) and, if the redeeming shareholder
was holding shares of the Class with the lowest minimum holding amount, the Board may decide that the redeeming
shareholder shall be deemed to have requested the redemption of all of his shares. The Board may also at any time decide
to compulsorily redeem or convert all Shares from any shareholder whose holding is less than the minimum holding
amount specified in the sales document of the Company. Before any such compulsory redemption or conversion, each
shareholder concerned will receive a one month’s prior notice to increase his holding above the applicable minimum
holding amount at the applicable Net Asset Value per share.

The Board may also compulsorily redeem the shares of a shareholder who has failed to provide any information or
declaration required by the Board within the timeframe provided for in the sales documents of the Company.

The Board may refuse redemptions for an amount less than the minimum redemption amount as determined by the
Board and disclosed in the sales documents of the Company, if any, or any other amount the Board would determine in
its sole discretion.

If applications for redemption on any relevant Valuation Day exceed in aggregate any percentage of the Net Asset
Value of the relevant Sub-Fund being fixed from time to time by the Board and disclosed in the sales documents of the
Company, the Board may decide to defer redemption requests so that such percentage is not exceeded under the terms
and conditions defined by the Board and disclosed in the sales documents of the Company.

The Board may extend the period for payment of redemption proceeds in exceptional circumstances to such period
as shall be necessary to repatriate proceeds of the sale of investments in the event of impediments due to exchange
control regulations or similar constraints in the markets in which a substantial part of the assets of the Company are
invested or in exceptional circumstances where the liquidity of the Company is not sufficient to meet the redemption
requests. The Board may also determine the notice period, if any, required for lodging any redemption request of any
specific Class or Classes. The specific period for payment of the redemption proceeds of any Class of the Company and
any applicable notice period as well as the circumstances of its application will be disclosed in the sales documents of the
Company relating to the sale of shares of such Class.

The Board may delegate to any duly authorised Director or officer of the Company or to any other duly authorised
person, the duty of accepting requests for redemption and effecting payments in relation thereto.

The Board may (subject to the principle of equal treatment of shareholders and the consent of the shareholder(s)
concerned) satisfy redemption requests in whole or in part in kind by allocating to the redeeming shareholders investments
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from the portfolio in value equal to the Net Asset Value attributable to the shares to be redeemed as described in the
sales documents of the Company.

Such redemption will, if and to the extent required by law or regulation, be subject to a special audit report by the
approved statutory auditor of the Company confirming the number, the denomination and the value of the assets which
the Board will have determined to be contributed in counterpart of the redeemed shares. The specific costs for such
redemptions in kind, in particular the costs of the special audit report, will have to be borne by the shareholder requesting
the redemption in kind or by a third party, but will not be borne by the Company unless the Board considers that the
redemption in kind is in the interest of the Company or made to protect the interests of the Company or of the share-
holders. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis
and without prejudicing the interests of the other holders of shares in the relevant Class.

Any request for redemption will be irrevocable except in the event of suspension of redemption pursuant to Article
11 hereof. In the absence of revocation, redemption will occur as of the first applicable Valuation Day after the end of
the suspension period.

Shares of the Company redeemed by the Company shall be cancelled.

Art. 10. – Conversions of Shares:
Unless provided for otherwise for a Class in the sales documents of the Company, any shareholder may request

conversion of whole or part of his shares of one Class into shares of another Class of the same or of another Sub-Fund
(or into shares of the same Class of another Sub-Fund) at the respective Net Asset Values of the shares of the relevant
Class, provided that the Board may impose such restrictions between Classes as disclosed in the sales documents of the
Company as to, inter alia, frequency of conversion, and may make conversions subject to certain conditions, including
compliance with any restriction of ownership imposed on the relevant Class or payment of a charge as specified in the
sales documents of the Company. In any case and notwithstanding the above, no conversion of shares into shares of
another Class within the same or different Sub-Fund may be made at any time when issues and redemptions of shares in
either or both of the relevant Classes are suspended.

No conversion by a single shareholder may, unless otherwise decided by the Board, be for an amount of less than that
of the minimum holding amount as determined from time to time by the Board and disclosed in the sales documents of
the Company.

If a conversion of shares would reduce the value of the holdings of a single shareholder of shares of one Class below
the minimum holding amount as the Board shall determine from time to time, then the Board may decide that such
shareholder shall be deemed to have requested the conversion of all his shares of such Class.

The Board may in its absolute discretion compulsorily convert any holding with a value of less than the minimum
holding amount to be determined from time to time by the Board and to be disclosed in the sales documents of the
Company.

Conversion requests shall be revocable under the conditions and within the deadline specified in the sales documents
of the Company, subject to the Board’s discretion to decide to accept any withdrawal of an application received after
such deadline taking due account of the principle of equal treatment of shareholders and in the interest of the relevant
Sub-Fund.

Shares which have been converted into shares of another Class shall be cancelled.

Art. 11. – Frequency and Temporary Suspension of the Determination of the Net Asset Value:
The Net Asset Value, the subscription price, redemption price and conversion price of shares of each Class in the

Company shall be determined as to the shares of each Class by the Company from time to time, as the Board may decide
(every such day or time for determination thereof being referred to herein as a "Valuation Day").

The Company may temporarily suspend the determination of the Net Asset Value, the subscription price and re-
demption price of shares of any particular Class of any Sub-Fund and in consequence the issue, redemption and conversion
of the shares in such Class in any of the following events:

(a) any period (other than ordinary holidays or customary weekend closings) when any market or Recognised Exchange
(as defined in the sales documents of the Company) is closed and which is the main market or Recognised Exchange for
a significant portion of the relevant Sub-Fund's investments or in which trading thereon is restricted or suspended; or

(b) any period when a political, economic, military, monetary or other emergency exists as a result of which disposal
by the relevant Sub-Fund of investments which constitute a substantial portion of the assets of the Sub-Fund is imprac-
ticable or it is not possible to transfer monies involved in the acquisition or disposition of investments at normal rates of
exchange, or it is not practically feasible for the Company (or its appointed agent) fairly to determine the value of any
assets of the Sub-Fund; or

(c) any period when for any reason, the value of a substantial portion of the investments owned by the relevant Sub-
Fund cannot be reasonably, promptly or accurately ascertained; or

(d) any period when the relevant Sub-Fund is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of Shares from Shareholders or making any transfer of funds involved in the realisation or acquisition of
investments or when payments due on a redemption of Shares from Shareholders cannot in the reasonable opinion of
the Company (or its appointed agent) be effected at normal rates of exchange; or
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(e) any period during which there is a breakdown in the means of communication normally employed in determining
the price of any of the investments or the current prices on any market or Recognised Exchange; or

(f) any period when such suspension is required by the Luxembourg supervisory authority in the interests of Share-
holders and/or the public; or

(g) if the Company or the relevant Sub-Fund is being or may be wound-up on or following the date on which notice
is given of the meeting of Shareholders at which a resolution to wind up the Company or the Sub-Fund is proposed.

Any such suspension may be publicized by the Company if determined by the Board to be appropriate, and shall be
promptly notified to investors and shareholders requesting subscription, redemption or conversion of shares.

Such suspension as to any Sub-Fund will have no effect on the calculation of the Net Asset Value, subscription price
or redemption price, and/or the issue, redemption and conversion of the shares of any other Sub-Fund.

Art. 12. – Determination of the Net Asset Value:
The Net Asset Value per Share of each Class within each Sub-Fund will be expressed in the reference currency of the

relevant Sub-Fund (and/or in such other currencies as the Board will from time to time determine) as a per Share figure
and will be determined as of any Valuation Day by dividing the total net assets of the Company attributable to the relevant
Sub-Fund, being the value of the assets of the Company attributable to such Sub-Fund less the liabilities attributable to
such Sub-Fund, on any such Valuation Day, by the number of Shares of the relevant Class then outstanding, in accordance
with the rules set forth below.

The Net Asset Value per Share will be rounded to two (2) decimal places.
A. The assets of the Company will include (without limitation):
(a) all cash on hand or on deposit, including any interest thereon;
(b) all bills and demand notes and accounts receivable (including proceeds of securities sold but not delivered);
(c) all bonds, time notes, securities, units/shares in undertakings for collective investment ("UCIs"), shares, stock,

debenture stocks, subscription rights, futures contracts, warrants, options, swaps and other investments and securities
owned or contracted for by the Company;

(d) all stock, stock dividends, cash dividends and cash distributions receivable by the Company (provided that the
Company may make adjustments with regard to fluctuations in the market value of securities caused by trading ex-
dividends, ex-rights, or by similar practices);

(e) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind to the extent known to the Company (the
Company may however adjust the valuation to fluctuations in the market value of securities due to trading practices such
as trading ex-dividends or ex-rights);

(f) all accrued interest on any interest-bearing securities owned by the Company except to the extent such interest
is included or reflected in the principal thereof;

(g) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off; and
(h) all other assets of every kind and nature, including prepaid expenses.
The value of such assets shall be determined as follows:
(1) Securities admitted to official listing on a Recognised Exchange or traded on another regulated market which

operates regularly and is recognised and open to the public shall be valued on the basis of the last traded price or, if the
last traded price is not available, the last bid price quoted for those securities provided always that if for a specific security
the last traded price or last bid price quoted is not available or does not in the opinion of the Board or its delegate reflect
their fair value, the value shall be the probable realisation value estimated with care and in good faith by the Board or by
a competent person appointed by the Board;

(2) where a security is listed on several exchanges, the relevant market shall be the market that constitutes the main
market, or one which the Board (or its appointed agent) determines provides the fairest criteria in a value for the
investments or other assets. The value of any investment listed on a stock exchange but acquired or traded at a premium
or at a discount outside the relevant stock exchange may be valued taking into account the level of premium or discount
as at the date of valuation of the investment. Such premium or discount shall be provided by an independent broker or
market maker or if such prices are unavailable, by any appointed investment manager;

(3) the value of an asset may be adjusted by the Board (or its appointed agent) where such adjustment is considered
necessary to reflect the fair value in the context of currency, marketability, dealing costs and/or such other considerations
which are deemed relevant;

(4) non-listed securities shall be valued by the Board or by a competent person appointed by the Board with care and
in good faith on the basis of their probable realisation value. In the case where the competent person may be a party
connected with the Company or the relevant Sub-Fund or the Board, if any conflict should arise, it will be resolved fairly
and in the best interests of Shareholders;

(5) cash and other liquid assets will be valued at their nominal value plus accrued interest;
(6) derivative contracts traded on a market shall be valued at the settlement price as determined by the market. If the

settlement price is not available, the value shall be the probable realisation value estimated with care and in good faith by
the Board or a competent person appointed by the Board. Derivatives contracts which are not traded on a market (such
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as swap agreements) will be valued on the basis of a price provided by a counterparty (on at least a daily basis). This value
will be verified by a party independent of the counterparty, at least weekly. Alternatively, an over-the-counter derivative
contract may be valued daily on the basis of a quotation from an independent pricing vendor with adequate means to
perform the valuation or other competent person, firm or corporation (which may include any appointed investment
manager) selected by the Board. Where this alternative valuation is used, the Board must follow international best practice
and adhere to the principles on such valuations established by bodies such as the International Organisation of Securities
Commissions and the Alternative Investment Management Association. Any such alternative valuation must be reconciled
to the counterparty valuation on a monthly basis. Where significant differences arise, these must be promptly investigated
and explained;

(7) forward foreign exchange contracts and interest rate swap contracts shall be valued in the same manner as derivative
contracts which are not traded on a regulated market or by reference to the price at which a new forward contract of
the same size and maturity could be undertaken;

(8) shares/units in UCIs not valued pursuant to paragraph (1) and (2) above shall be valued at the latest available bid
price or at latest net asset value of the shares/units of the relevant UCI;

(9) the Board or its delegate may value securities having a residual maturity not exceeding six months using the
amortised cost method of valuation;

(10) the Board or its delegate may, at its discretion in relation to any particular Sub-Fund which is a money market
fund, value any investment using the amortised cost method of valuation.

The Board may from time to time adopt and update (a) valuation policy(ies) based on the principles set out above but
which shall enable the Board (or its appointed agent) to proceed to a fairer valuation of (a) certain category(ies) of assets
and/or of the assets of a particular Sub-Fund. Shareholders shall be informed of the adoption or of the amendment of
such valuation policy(ies), copies of which may be obtained free of charge from the registered office of the Company.

In the event of it being impossible or incorrect to carry out a valuation of a specific asset in accordance with the
valuation rules set out in (1) – (10) above, the Board (or its appointed agent) is entitled to use other generally recognised
valuation methods (approved by the Board) in order to reach a proper valuation on that specific asset.

The value of each Sub-Fund may be recalculated without notice, in the event of extreme volatility in stock market
movements, if the Board considers that such recalculation better reflects the value of each Sub-Fund.

The Board may, at its discretion, permit some other method of valuation to be used if it considers that such method
of valuation better reflects the true value and is in accordance with good accounting practice.

The Board may decide to implement a dilution adjustment for subscriptions and redemptions of shares of a Sub-Fund
on any Dealing Date (as defined in the sales documents of the Company) in order to mitigate the dilutive effect such
transactions may have on such Sub-Fund. The dilution adjustment represents transaction costs incurred in the purchase
and sale of a Sub-Fund's investments and the spread between the buying and selling prices of such investments. The Board
will apply the dealing adjustment (if any) if the existing shareholders (in case of subscriptions) or remaining shareholders
(in case of redemptions) might otherwise be adversely affected. As the dilution adjustment for each Sub-Fund (if any) will
be calculated by reference to the costs of dealing spreads, which can vary with market conditions, the amount of dilution
adjustment can vary over time.

B. The liabilities of the Company shall be deemed to include:

(a) all borrowings, bills and other amounts due (including accrued interest on borrowings);

(b) all administrative and other operating expenses due or accrued including all fees payable to the Depositary and any
other representatives and agents of the Company, including but not limited to any appointed alternative investment fund
manager and/or investment manager;

(c) all known liabilities due or not yet due, including the amount of dividends declared but unpaid;

(d) an appropriate amount set aside for taxes due on the date of valuation and other provisions or reserves authorised
and approved by the Board covering among others liquidation expenses; and

(e) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities represented by shares in the
Company. In determining the amount of such liabilities, the Board shall take into account all expenses payable by the
Company which shall comprise formation expenses, all operating expenses, including, but not limited to, administrative
expenses (including the fees and expenses of any administrator), printing expenses, the costs of any documents made
available to shareholders, legal expenses, expenses associated with its investment program (including, without limitation,
consulting and other professional fees relating to particular investments or contemplated investments, brokerage or other
transaction costs, and clearing and settlement charges), insurance expenses, including costs of any liability insurance
obtained on behalf of any Sub-Fund, internal and external accounting, audit and tax preparation expenses, registration
with regulatory authorities, licensing (including certain research databases and software and certain administrative soft-
ware), research-related expenses (including market data and quotation services), governmental filing fees, directors’ fees
and expenses, mailing costs for investor reports, interest, taxes, costs associated with any litigation or investigation
involving any Sub-Fund’s activities, indemnification expenses, any interest expense on any Sub-Fund borrowings (including,
without limitation, borrowings of securities and borrowings to satisfy requests for redemptions by shareholders), portfolio
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management and risk management fees, any extraordinary expenses, and costs and other expenses associated with the
operation of any Sub-Fund.

For the purposes of the valuation of its liabilities, the Board may duly take into account all administrative and other
expenses of a regular or periodical character by valuing them for the entire year or any other period and by dividing the
amount concerned proportionately for the relevant fractions of such period.

C. There shall be established one pool of assets and liabilities for each Sub-Fund comprising one or several Classes in
the following manner:

a) if a Sub-Fund issues shares of two or more Classes, the assets attributable to such Classes will be invested in common
pursuant to the specific investment objective, policy and restrictions of the Sub-Fund concerned;

b) within any Sub-Fund, the Board may determine to issue Classes subject to different terms and conditions, including,
without limitation, Classes subject to (i) a specific distribution policy entitling the holders thereof to dividends or no
distributions, (ii) specific subscription and redemption charges, (iii) a specific fee structure and/or (iv) other distinct
features;

c) the net proceeds from the issue of shares of a Class are to be applied in the books of the Company to that Class
and the assets and liabilities and income and expenditure attributable thereto are applied to such Class subject to the
provisions set forth below;

d) where any income or asset is derived from another asset, such income or asset is applied in the books of the
Company to the same Sub-Fund or Class as the asset from which it was derived and on each revaluation of an asset, the
increase or diminution in value is applied to the relevant Sub-Fund or Class;

e) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular Sub-Fund or Class or to any action
taken in connection with an asset of a particular Sub-Fund or Class, such liability is allocated to the relevant Sub- Fund
or Class;

f) if any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular Sub-Fund or Class,
such asset or liability will be allocated to all the Sub-Funds or Classes pro rata to their respective Net Asset Values, or
in such other manner as the Board, acting in good faith, may decide; and

g) upon the payment of distributions to the holders of shares of any Class, the Net Asset Value of the shares of such
Class will be reduced by the amount of such distributions.

D. For the purpose of valuation under this Article:

(a) shares of the Company to be redeemed under Article 9 hereto shall be treated as existing and taken into account
until immediately after the time specified by the Board on the Valuation Day on which such valuation is made, and from
such time and until paid the price thereof shall be deemed to be a liability of the Company;

(b) shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the time specified by the Board on
the Valuation Day on which such valuation is made and from such time and until received by the Company the price
thereof shall be deemed to be a debt due to the Company;

(c) all investments, cash balances and other assets of the Company expressed in currencies other than the reference
currency in which the Net Asset Value per share of the relevant Class is calculated shall be valued after taking into account
the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the Net Asset Value of the relevant
Class; and

(d) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of assets contracted for the Company on such
Valuation Day to the extent practicable.

Art. 13. – General Meetings of Shareholders of the Company:

Any regularly constituted meeting of the shareholders of the Company shall represent the entire body of shareholders
of the Company. Its resolutions shall be binding upon all shareholders of the Company regardless of the Class of the
shares held by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the
Company.

The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Luxembourg law, in Luxembourg, at the
registered office of the Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting, on
the third Wednesday of the month of June in each year at 3:30 p.m. (Luxembourg Time). If such day is not a bank business
day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the immediately preceding bank business day. The annual
general meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board, exceptional circumstances so
require.

Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective notices of
meeting.

Shareholders will meet upon call by the Board pursuant to a notice setting forth the agenda sent at least 8 days prior
to the meeting to each shareholder at the registered shareholder's address in the Register of Shareholders.

To the extent required by law, such notice shall, in addition, be published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations, Luxembourg (the “Mémorial”), in a Luxembourg newspaper and in such other newspaper as the Board may
decide.
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If, however, all of the shareholders are present or represented at a meeting of shareholders, and if they state that they
have been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice or publication.

The quorum and notice periods required by law shall govern the conduct of the meetings of shareholders of the
Company, unless otherwise provided herein.

Each share of whatever Class, regardless of the Net Asset Value per share within the Class, is entitled to one vote. A
shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing another person as his proxy in writing or facsimile or
any other electronic means capable of evidencing such proxy. Such proxy shall be deemed valid, provided that it is not
revoked, for any reconvened shareholders’ meeting.

Shareholders taking part in a meeting through video-conference or through other means of communication allowing
their identification are deemed to be present for the purpose of computation of the quorum and votes. The means of
communication used must allow all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and
must allow an effective participation of all such persons in the meeting.

Each shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company’s registered office or to
the address specified in the convening notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company and
which contain at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to the
decision of the meeting, as well as for each proposal, three boxes allowing the shareholder to vote in favour of, against,
or abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

Voting forms which show neither a vote in favour, nor against the proposed resolution, nor an abstention, are void.
The Company will only take into account voting forms received prior to the general meeting which they are related to.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by a simple majority of the votes cast.

Votes cast shall not include votes attaching to shares but in respect of which the shareholders have not taken part in
the vote or have abstained or have returned a blank or invalid vote.

The Board may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take part in any
meeting of shareholders.

Art. 14. – General Meetings of Shareholders of a Sub-Fund or Class:

The shareholders holding shares of the Class or Classes issued in respect of any Sub-Fund may hold, at any time,
general meetings to decide on any matters which relate exclusively to such Sub-Fund.

In addition, the shareholders holding shares of any Sub-Fund or Class may hold, at any time, general meetings for any
matters which are specific to such Sub-Fund or Class.

The provisions of Article 13, if applicable, shall apply mutatis mutandis to such general meetings.

Each share is entitled to one vote in compliance with Luxembourg law and these Articles.

Unless otherwise provided for by law or herein, the resolutions of the general meeting of shareholders of a Sub-Fund
or of a Class are passed by a simple majority of the votes cast.

Art. 15. – Directors:

The Company shall be managed by a board composed of not less than three members. Members of the Board need
not be shareholders of the Company.

The Directors shall be appointed by the shareholders at their annual general meeting for a period determined by such
meeting and not exceeding six (6) years and until their successors are elected and qualify, provided, however, that a
Director may be removed with or without cause and/or replaced at any time by resolution adopted by the shareholders.
The shareholders shall further determine the remuneration of the Directors.

If a legal entity is appointed as Director, such legal entity must designate a physical person as its permanent represen-
tative who shall perform this role in the name and on behalf of the legal entity. The relevant legal entity may only remove
its permanent representative if it appoints his successor at the same time.

In the event of a vacancy in the office of Director because of death, retirement or otherwise, the remaining Directors
may elect, by majority vote, a Director to fill such vacancy until the next meeting of shareholders.

The Board from time to time may appoint the officers of the Company, including a general manager, and any assistant
general managers, assistant secretaries or other officers considered necessary for the operation and management of the
Company. Any such appointment may be revoked at any time by the Board. Officers need not be Directors or share-
holders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated in these Articles, shall have the powers and
duties given to them by the Board.

The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its powers to
carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to officers of the Company or to other third parties
(whether physical persons or legal entities).

Art. 16. – Board Meetings:

The Board will choose from among its members a chairman, and may choose from among its members one or more
vice-chairmen. It may choose a secretary, who need not be a Director, who shall be responsible for keeping the minutes
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of the meetings of the Board and of the shareholders. The Board shall meet upon call by the chairman or any two Directors,
at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meetings of shareholders and of the Board, but in his absence the shareholders or
the Board may appoint another Director (and, in respect of shareholders' meetings, any other person) as chairman pro
tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the Board shall be given to all Directors at least 24 hours in advance of the hour set
for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances shall be set forth
in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing or facsimile or any other electronic means
capable of evidencing such waiver of each Director. Separate notice shall not be required for individual meetings held at
times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the Board.

Any Director may act at any meeting of the Board by appointing in writing or by facsimile or any electronic means
capable of evidencing such appointment, another Director as his proxy. A Director may represent several of his colleagues.

Directors may also participate in board meetings, and board meetings may be held, by telephone link, telephone
conference, video conference or by telecommunication means allowing their identification, an effective participation of
all such persons in the meeting, and allowing all persons participating in the meeting to hear one another on a continuous
basis. The participation in a meeting by such means of communication shall constitute presence in person at such meeting.
A meeting held through such means of communication is deemed to be held at the registered office of the Company.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board. Directors may not bind the Company by their
individual acts, except as specifically permitted by resolution of the Board.

The Board can deliberate or act validly only if at least half of the Directors are present or represented at a meeting
of the Board. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at such meeting.
In the event that in any meeting the number of votes for and against a resolution shall be equal, the chairman of the
meeting shall have a casting vote.

Decisions may also be taken by circular resolutions signed by all the Directors. Each Director shall approve such
resolutions in writing, by telegram, telex, facsimile or any other similar means of communication. All documents shall
form the record that proves that such decision has been taken.

The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the chairman or, in his absence, by the chairman pro
tempore who presided at such meeting.

Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
chairman, or by the secretary, or by two Directors.

Art. 17. – Corporate Signature:

The Company will be bound by the joint signature of any two Directors or by the individual signature of any person
to whom signatory authority has been delegated by the Board.

Art. 18. – Conflicts of Interest:

No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or invalidated
by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested in, or is a director, associate,
officer or employee of such other company or firm. Any Director or officer of the Company who serves as a director,
officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business, shall
not, by reason of such connection and/or relationship with such other company or firm, be prevented from considering
and voting or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

In the event that any Director or officer of the Company may have any personal interest in any transaction submitted
for approval to the Board conflicting with that of the Company, such Director or officer shall make known to the Board
such personal interest and shall not consider or vote on any such transaction, and such transaction, and such Director's
or officer's interest therein, shall be reported to the next succeeding meeting of shareholders. This paragraph shall not
apply where the decision of the Board relates to current operations entered into under normal conditions.

The term "personal interest", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or interest in
any matter, position or transaction involving PineBridge Investments Ireland Limited, any subsidiary or affiliate thereof,
or such other company or entity as may from time to time be determined by the Board at its discretion.

Art. 19. – Indemnification of Directors and Officers:

The Company may indemnify any Director or officer, and his heirs, executors and administrators, against expenses
reasonably incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason
of his being or having been a Director or officer of the Company or, at its request, of any other corporation of which
the Company is a shareholder or creditor and from which he is not entitled to be indemnified. Such person shall be
indemnified in all circumstances except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit
or proceeding to be liable for gross negligence or wilful misconduct; in the event of a settlement, any indemnity shall be
provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by its
counsel that the person to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnity shall
not exclude other rights to which he may be entitled.
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Art. 20. – Investment Policies and Restrictions:
The Board shall, based upon the principle of spreading of risks, have power to determine the corporate and investment

policy and the course of conduct of management and business affairs of each Sub-Fund and of the Company.

The Board shall also determine any restrictions which shall from time to time be applicable to the investments of each
Sub-Fund and the Company.

Art. 21. – Auditors:
The Company shall appoint an authorized auditor ("réviseur d'entreprises agréé") who shall carry out the duties

prescribed by the Law. The auditor shall be elected by the shareholders at their annual general meeting for a period
ending at the next annual general meeting and until its successor is elected.

Art. 22. – Depositary:
The Company shall enter into a depositary bank agreement with a bank which shall satisfy the requirements of the

Law (the "Depositary"). The Depositary shall assume towards the Company and its shareholders the responsibilities
provided by Law.

In the event of the Depositary desiring to retire, the Board shall use its best endeavours to find within two months a
corporation to act as depositary and upon doing so the Directors shall appoint such corporation to be depositary in place
of the retiring Depositary. The Directors may terminate the appointment of the Depositary but shall not remove the
Depositary unless and until a successor depositary shall have been appointed in accordance with this provision to act in
the place thereof.

If the circumstances so require, the opening of accounts in the name of the Company, as well as power of attorney
on such accounts, shall be subject to the prior approval and/or ratification of the Board.

Art. 23. – Accounting Year:
The accounting year of the Company shall begin on the first of January of each year and shall terminate on the last day

of December of the same year. The accounts of the Company shall be expressed in US Dollars or such other currency
or currencies, as the Board may determine pursuant to the decision of the general meeting of shareholders. Where there
shall be different Classes as provided for in Article 5 hereof, and if the accounts within such Classes are expressed in
different currencies, such accounts shall be converted into US Dollars and added together for the purpose of determi-
nation of the accounts of the Company. To the extent legally required, a printed copy of the annual accounts, including
the balance sheet and profit and loss account, the Directors' report and the notice of the annual general meeting, will be
sent to registered shareholders or made available at the registered office of the Company not less than 15 days prior to
each annual general meeting.

Art. 24. – Distributions:
The general meeting of shareholders shall, upon the proposal of the Board in respect of each Class, determine how

the annual net investment income shall be disposed of.

The net assets of the Company may be distributed subject to the minimum capital of the Company as defined under
Article 5 hereof being maintained.

Distribution of net investment income as aforesaid shall be made irrespective of any realised or unrealised capital gains
or losses. In addition, dividends may include realised and unrealised capital gains after deduction of realised and unrealised
capital losses.

Dividends may further, in respect of any Class, include an allocation from an equalisation account which may be
maintained in respect of any such Class and which, in such event, will, in respect of such Class, be credited upon issue of
shares and debited upon redemption of shares, in an amount calculated by reference to the accrued income attributable
to such shares.

Interim dividends may at any time be paid on the shares of any Class out of the income attributable to the portfolio
of assets relating to such Class upon decision of the Board.

The dividends declared may be paid in the reference currency of the relevant Class or in such other currency as
selected by the Board and may be paid at such places and times as may be determined by the Board. The Board may make
a final determination of the rate of exchange applicable to translate dividend funds into the currency of their payment.

Dividends may be reinvested on request of holders of registered shares in the subscription of further shares of the
Class to which such dividends relate.

Art. 25. – Dissolution of the Company:
The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting of shareholders subject to the

quorum and majority requirements referred to in Article 28 hereof. The Board may propose at any time to the share-
holders to liquidate the Company.

Whenever the share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in Article 5 hereof, the question
of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting by the Board. The general meeting, for which
no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of the shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the share
capital falls below one-fourth of the minimum capital set by Article 5 hereof; in such an event, the general meeting shall
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be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by shareholders holding one-fourth of the
votes of the shares represented at the meeting.

To the extent legally required, any decision to liquidate the Company shall be published in the Mémorial. As soon as
the decision to liquidate the Company is taken, the issue, redemption or conversion of shares in all Classes shall be
suspended.

The liquidation of the Company will be conducted by one or more liquidators, who may be individuals or legal entities
and who will be appointed by a meeting of shareholders. This meeting will determine their powers and compensation.
The net proceeds may be distributed in kind to the holders of shares.

Any liquidation of the Company shall be carried out in accordance with the provisions of Luxembourg law which specify
the steps to be taken to enable shareholders to participate in the distribution of the liquidation proceeds and provides
upon finalisation of the liquidation that the assets which could not be distributed to shareholders be deposited in escrow
with the Caisse de Consignation to be held for their benefit. Amounts not claimed from escrow within the relevant
prescription period will be liable to be forfeited in accordance with Luxembourg law.

Art. 26. – Dissolution, Amalgamation or Splitting of Sub-Funds or Classes:

If the net assets of any Sub-Fund or Class fall below or do not reach an amount determined by the Board to be the
minimum level for such Sub-Fund or Class to be operated in an economically efficient manner or if a change in the
economic or political situation relating to the Sub-Fund or Class concerned justifies it, the Board has the discretionary
power to liquidate such Sub-Fund or Class by compulsory redemption of shares of such Sub-Fund or Class at the Net
Asset Value per share (but taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) deter-
mined as at the Valuation Day at which such a decision shall become effective. The decision to liquidate will be published
by the Company prior to the effective date of the liquidation and the publication will indicate the reasons for, and the
procedures of, the liquidation operations. Unless the Board decides otherwise in the interests of, or in order to ensure
equal treatment of, the shareholders, the shareholders of the Sub-Fund or Class concerned may continue to request
redemption or conversion of their shares free of redemption or conversion charges (but taking into account actual
realisation prices of investments and realisation expenses).

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a general meeting of shareholders
of any Sub-Fund or Class may, upon proposal from the Board and with its approval, redeem all the shares of such Sub-
Fund or Class and refund to the shareholders the Net Asset Value of their shares (taking into account actual realisation
prices of investments and realisation expenses) determined as at the Valuation Day at which such decision shall take
effect. There shall be no quorum requirements for such a general meeting of shareholders at which resolutions shall be
adopted by simple majority of the votes cast, unless such redemption would result in the Company ceasing to exist, in
which case resolutions during such meeting of shareholders shall be adopted with the quorum and majority requirements
for changing these Articles.

Assets which could not be distributed to the relevant shareholders will be deposited with the Caisse de Consignation,
in accordance with Luxembourg laws and regulations, to be held for the benefit of the relevant shareholders. Amounts
not claimed will be forfeited in accordance with Luxembourg law.

Upon the circumstances provided for above, the Board may decide to allocate the assets of any Sub-Fund or Class to
those of another existing Sub- Fund or Class within the Company or to another UCI, or to another sub-fund or class
within such other UCI (the "new Sub-Fund or class") and to re-designate the shares of the Sub-Fund or Class concerned
as shares of the new Sub-Fund or class (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount
corresponding to any fractional entitlement to shareholders). Such decision will be notified to the shareholders concerned
(together with information in relation to the new Sub-Fund or class), one month before the date on which the amalga-
mation becomes effective in order to enable shareholders to request redemption or conversion of their shares, free of
charge, during such period. After such period, the decision commits the entirety of shareholders who have not used this
possibility, provided however that, if the amalgamation is to be implemented with a Luxembourg UCI of the contractual
type ("fonds commun de placement") or a foreign based UCI, such decision shall be binding only on the shareholders who
are in favour of such amalgamation.

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a contribution of the assets and
liabilities attributable to any Sub- Fund or Class to another Sub-Fund or Class of the Company may be decided upon by
a general meeting of the shareholders of the contributing Sub-Fund or Class, upon proposal from the Board and with its
approval, for which there shall be no quorum requirements and which shall decide upon such an amalgamation by reso-
lution adopted by simple majority of the votes cast.

A contribution of the assets and liabilities attributable to any Sub-Fund or Class to another UCI or to a sub-fund or
class within such other UCI may also be decided by a general meeting of shareholders of the contributing Sub-Fund or
Class, upon proposal from the Board and with its approval, for which there shall be no quorum requirements and which
shall decide upon such an amalgamation by resolution adopted by simple majority of the votes cast, unless such contri-
bution of the assets and liabilities to another UCI or to a sub-fund or class within such other UCI would result in the
Company ceasing to exist, in which case resolutions during such meeting of shareholders shall be adopted with the quorum
and majority requirements for changing these Articles, and except when such amalgamation is to be implemented with a
Luxembourg UCI of the contractual type ("fonds commun de placement") or a foreign based UCI, in which case resolutions
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shall be binding only on the shareholders of the contributing Sub-Fund or Class who have voted in favour of such amal-
gamation.

Art. 27. – Co-Management and Pooling
The Board may authorise investment and management of all or any part of the portfolio of assets established for two

or more Sub-Funds on a pooled basis, or of all or any part of the portfolio of assets of the Company on a co-managed
or cloned basis with assets belonging to other Luxembourg collective investment schemes, all subject to appropriate
disclosure and compliance with applicable regulations, and as more fully described in the sales documents of the Company.

Art. 28. – Amendments:
These Articles may be amended from time to time by a general meeting of shareholders, subject to the quorum and

majority requirements provided by the laws of Luxembourg.
Art. 29. – Alternative Investment Fund Manager
The Company may at any time enter into an agreement with an alternative investment fund manager ("AIFM") autho-

rised under Directive 2011/61/EU of 8 June 2011 on Alternative Investment Fund Managers, pursuant to which the latter
shall be appointed as the designated AIFM of the Company and shall provide the Company with all or certain of the
services set out under Annex I of Directive 2011/61/EU.

The Board is authorised to take all such steps as it may deem necessary and to agree such corporate and contractual
amendments to the structure and ongoing arrangements of the Company in order that the Company and its various
service providers may be in compliance with Directive 2011/61/EU, the Luxembourg law of 12 July 2013 on alternative
investment fund managers and contemplated implementation in the European Union generally, to the extent permitted
by Luxembourg law.

Art. 30. – Applicable Law:
All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the law of 10 August 1915 on

commercial companies, as amended from time to time, and the Law.

Transitory provisions
1.- The first Financial Year shall begin on the date of incorporation of the Company and end on 31 December 2013.
2.- The first annual general meeting shall be held in the year 2014.

Subscription and payment
The appearing party has subscribed and entirely paid up the following shares:

Shareholder Subscribed Capital Number of Shares
PineBridge Investments Ireland Limited,
prenamed

USD 45,000 45

TOTAL USD 45,000 45

Proof of all such payments has been given to the undersigned notary.

Expenses
The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever shall be borne by the Company and amount

to EUR 3,000.-.

Statements
The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the

Law of August 10, 1915 on Commercial Companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their
fulfilment.

Resolutions of the sole shareholder
The above named person representing the entire subscribed capital and considering itself as duly convened, has im-

mediately taken the following resolutions:

First resolution
The following persons are appointed directors of the Company for a period ending on the date of the annual general

meeting to be held in 2014:
- Kamala Anantharam, with professional address at 399 Park Avenue, NY, NY10022, New York USA;
- Roman Hackelsberger, with professional address at 33 St Mary Axe, London EC3A 8AA, United Kingdom;
- George Hornig, with professional address at 399 Park Avenue, NY, NY10022 , New York USA;
- David Giroux, with professional address at 399 Park Avenue, NY, NY10022 , New York USA;
- Jérôme Wigny, with professional address at 2, place Winston Churchill, L-2014 Luxembourg.

Second resolution
The following has been appointed auditor of the Company for a period ending on the date of the annual general meeting

to be held in 2014:
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PricewaterhouseCoopers, 400, route d'Esch, L-1471 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Third resolution

The registered office of the Company is fixed at 47, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg.

On the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, who is known to the notary by name, surname, civil status
and residence, the said person appearing signed together with us, the notary, the present original deed.

Signé: J. COUR, H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 20 septembre 2013, Relation: LAC/2013/4292. Reçu soixante-quinze euros (75,-
EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRIS-
ING.

Pour expédition conforme, délivrée à la société sur demande, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des
Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137002/835.

(130166292) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Qatari Diar Marina S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 180.413.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the nineteenth of September.

Before Maître Blanche MOUTRIER, notary residing at Esch-sur-Alzette (Grand Duchy of Luxembourg), acting in re-
placement of Maître Francis KESSELER, notary residing at Esch-sur-Alzette (Grand Duchy of Luxembourg) who will keep
the original of this deed.

THERE APPEARED:

Casinvest S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) established and existing under
Luxembourg law, with registered office at 9A, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand Duchy of Luxembourg,
with a share capital of six hundred fifty-seven thousand Euro (EUR 657.000,00), and registered with the Luxembourg
Trade and Companies Register under number B 142055,

here both represented by Ms. Sofia Afonso-Da Chao Conde, employee, having her professional address at 5, rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-Sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue of two (2) proxies established under private
seal on August 8, 2013.

The said proxies, signed ne varietur by the proxyholder of the appearing persons and the undersigned notary, will
remain attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing persons, represented as stated hereabove, have requested the undersigned notary to state that:

I. The appearing parties are the shareholders of the private limited liability company established and existing under the
laws of the Republic of Malta under the name Qatari Diar Marina Limited, with registered office at Level 14, Suite 1,
Portomaso Business Tower, St Julians, STJ 4011, Republic of Malta, and registered with the Registrar of Companies of
Malta under number C50703 (the Company).

II. The Company’s issued and paid up share capital is set at eighty-one million one hundred fifty-six thousand nine
hundred forty-nine Euro (EUR 81.156.949,00) represented by eighty-one million one hundred fifty-six thousand nine
hundred forty-eight (81.156.948) ordinary A shares and one (1) ordinary B share, all with a nominal value of one Euro
(EUR 1,00) each.

III. The following documents were submitted:

(a) a copy of the memorandum and articles of association of the Company;

(b) a copy of the certificate of incorporation of the Company issued by the Registrar of Companies of the
Republic of Malta, on September 22, 2010 ;
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(c) a copy of the extraordinary resolutions of the Company’s shareholders dated May 23, 2013, whereby
they resolved to transfer the registered seat of the Company from the Republic of Malta and to continue
and set up the registered seat of the Company in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg;

(d) a copy of the balance sheet of the Company dated September 15 th , 2013, certified true and correct
by its management.

IV. The shareholders acknowledge that they took resolutions on May 23, 2013 as referred to in point III. (c) above,
whereby they resolved, with a view to strengthening the Company’s ability to pursue its ongoing activities in an efficient
manner, to transfer the registered seat of the Company out of the Republic of Malta, and to set it up in Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, without the Company being dissolved, the Company continuing its existence in Luxem-
bourg, Grand Duchy of Luxembourg.

V. The shareholders took the following resolutions: 

First resolution

The shareholders approve and confirm as far as necessary, the decision to transfer, with immediate effect, the regis-
tered office of the Company from the Republic of Malta to Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Second resolution

The shareholders resolve, that the Company, subject itself to Luxembourg laws, adopts the Luxembourg nationality
and opts for the corporate form of a private limited liability company (société à responsabilité limitée) for the Company.

Third resolution

The shareholders resolve to change the Company’s name from “Qatari Diar Marina Limited” to “Qatari Diar Marina
S.à r.l.”.

Fourth resolution

The shareholders resolve to convert the eighty-one million one hundred fifty-six thousand nine hundred forty-eight
(81.156.948) ordinary A shares, held by QD Europe S.à r.l., prenamed, and the ordinary B share, held by Casinvest S.à
r.l., prenamed, issued by the Company, into eighty-one million one hundred fifty-six thousand nine hundred forty-nine
(81.156.949) ordinary shares of the Company.

Fifth resolution

The shareholders resolve to decrease the share capital of the Company by an amount of eighty-one million one hundred
forty-four thousand four hundred forty-nine Euro (EUR 81.144.449,00) in order to bring it from its current amount of
eighty-one million one hundred fifty-six thousand nine hundred forty-nine Euro (EUR 81.156.949,00) to twelve thousand
five hundred Euro (EUR 12.500,00), by cancellation of eighty-one million one hundred forty-four thousand four hundred
forty-nine (81.144.449) shares, all with a nominal value of one Euro (EUR 1,00) each, and an aggregate value of eighty-
one million one hundred forty-four thousand four hundred forty-nine Euro (EUR 81.144.449,00), held by QD Europe S.à
r.l., prenamed, in the share capital of the Company, and allocate the amount of eighty-one million one hundred forty-four
thousand four hundred forty-nine Euro (EUR 81.144.449,00) to be reimbursed to QD Europe S.à r.l., prenamed, to a
share premium account of the Company to be created in favour of QD Europe S.à r.l., prenamed, and linked to the twelve
thousand four hundred ninety-nine (12.499) ordinary shares held by the latter in the share capital of the Company.

Sixth resolution

The shareholders resolve, with immediate effect, to to amend and restate the Company’s articles of association, with
immediate effect, which will henceforth read as follows:

Art .1 . There exists a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under the name of Qatari Diar
Marina S.à r.l., which shall be governed by the laws pertaining to such an entity (hereinafter, the Company), and in particular
by the law of August 10, 1915 on commercial companies as amended (hereinafter, the Law), as well as by the present
articles of association (hereinafter, the Articles).

Art . 2 . The Company may carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the taking of participating
interests in any enterprises in whatever form, as well as the administration, management, control and development of
such participating interests, in the Grand Duchy of Luxembourg and abroad.

The Company may particularly use its funds for the setting-up, management, development and disposal of a portfolio
consisting of any securities and intellectual property rights of whatever origin and participate in the creation, development
and control of any enterprises. It may also acquire by way of contribution, subscription, underwriting or by option to
purchase and any other way whatsoever, any type of securities and intellectual property rights, have them developed and
realise them by way of sale, transfer, exchange or otherwise.

The Company may grant assistance (by way of loans, advances, guarantees or securities or otherwise) to companies
or other enterprises in which the Company has an interest or which form part of the group of companies to which the
Company belongs (such as, but not limited to, shareholders or affiliated entities).
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In general, the Company may likewise carry out any financial, commercial, industrial, movable or real estate transac-
tions, take any measures to safeguard its rights and make any transactions whatsoever which are directly or indirectly
connected with its purpose or which promote its development.

The Company may borrow in any form except by way of public offer. It may issue by way of private placement only,
notes, bonds and debentures and any kind of debt, whether convertible or not, and/or equity securities. It may give
guarantees and grant securities in favor of third parties to secure its obligations or the obligations of its subsidiaries,
affiliated companies or any other companies. The Company may further pledge, transfer, encumber or otherwise create
security over all or some of its assets.

The Company’s corporate object also consists in the purchase, sale, reception, in giving in leasing, the lease, the sub-
lease and/or in operating ships as well as any offshore or maritime equipment, and all the commercial and financial
operations which relate directly or indirectly to such activities.

Art. 3 . The Company is formed for an unlimited duration.

Art . 4 . The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg.

It may be transferred to any other address in the same municipality or to another municipality by a decision of the
Sole Manager (as defined below) or the Board of Managers (as defined below), respectively by a resolution taken by the
general meeting of the shareholders, as required by the then applicable provisions of the Law.

The Company may have offices and branches, both in the Grand Duchy of Luxembourg and abroad.

Art . 5 . The subscribed share capital is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12.500,00) represented by
twelve thousand five hundred (12.500) ordinary shares, all with a nominal value of one Euro (EUR 1,00) each.

The Company may repurchase its own shares within the limits set by the Law and the Articles.

Any share premium amount paid on top of the nominal value paid on any share shall be allocated to the share premium
account. Any share premium paid upon subscription of any shares or allocated to any issued shares shall be deemed to
automatically attach and shall always remain attached to the shares on which it has been paid and shall be reimbursed or
otherwise distributed exclusively to the owner of such shares at the time of such reimbursement who shall have exclusive
rights to such premium.

A special equity reserve account (account 115 “apport en capitaux propres non rémunérés par des titres” of the
Luxembourg Chart of Accounts provided for by the Grand Ducal regulation of 10 June 2009) may be set up into which
equity contributions may be made without the issuance of shares. Any amount paid and allocated to the special equity
reserve account by a shareholder shall always remain attached to the shares held by such shareholder on which it has
been allocated, and shall be reimbursed or otherwise distributed exclusively to the owner of such shares at the time of
such reimbursement who shall have exclusive rights to such special equity reserve amount.

No amount may be paid into or out of any share premium account or any special equity reserve account without the
unanimous consent of the shareholders, in general meeting or by way of written resolution, such resolution to state the
amounts to be contributed or to be distributed and to which shares such amounts are attached.

The share register of the Company will record the amounts standing, from time to time, to the credit of the share
premium account and/or the special equity reserve account and shall indicate to which shares such amounts are attached.
Any and all updates to the share register to reflect contributions to or payments or distributions from the share premium
account or special equity reserve account shall require the signature of each shareholder (or a shareholder’s duly ap-
pointed representative).

Art. 6. The share capital may be changed at any time by a decision of the sole shareholder or by a decision of the
shareholders’ meeting, in accordance with Article 14.

Art. 7. Towards the Company, the shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint co-owners
have to appoint a sole person as their representative towards the Company. In case of plurality of owners per share, the
Company may suspend the rights attached to this share until a single owner has been designated to the Company.

Art. 8. In case of a sole shareholder, the Company’s shares held by the sole shareholder are freely transferable. In case
of a plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may only be transferred in accordance with article 189
of the Law.

Art. 9. The Company shall not be dissolved by reason of death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of
the sole shareholder or of any of the shareholders.

Art. 10. The Company is managed by a board of managers (hereinafter, the Board of Managers), composed of at least
two (2) managers divided into two (2) categories, respectively denominated “Category A Managers” and “Category B
Managers”. The manager(s) need not be shareholders. The manager(s) may be dismissed at any time, with or without
cause, by a resolution of shareholders holding more than half of the share capital.

The Company may be managed by a sole manager (the “Sole Manager”) who assumes all the rights, duties and liabilities
of the Board of Managers.

Art. 11. In dealing with third parties, the Board of Managers shall have all powers to act in the name of the Company
in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s purpose, provided
that the terms of this article shall have been complied with.
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All powers not expressly reserved by the Law or the Articles to the general meeting of shareholders shall fall within
the competence of the Board of Managers.

Towards third parties, the Company shall be bound by the joint signature of one Category A Manager and one Category
B Manager.

The Board of Managers shall have the rights to give special proxies for determined matters to one or more proxy
holders, selected from its members or not, either shareholders or not.

Art. 12 . The Board of Managers may delegate the day-to-day management of the Company to one or several manager
(s) or agent(s) and shall determine the manager’s or agent’s responsibilities and remuneration (if any), the duration of the
period of representation and any other relevant conditions of this agency.

The Board of Managers may elect a chairman from among its members. If the chairman is unable to be present, his
place will be taken by election among managers present at the meeting.

The Board of Managers may elect a secretary who need not be a manager or a shareholder of the Company.

The meetings of the Board of Managers are convened by the chairman, the secretary or by any two (2) managers. The
Board of Managers may validly debate without prior notice if all the managers are present or represented.

Written notice, whether in original, by telegram, telex, facsimile or e-mail, of any meeting of the Board of Managers
shall be given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance of the date set for such meeting, except in case
of emergency, in which case the nature of such circumstances shall be set forth in the convening notice of the meeting
of the Board of Managers.

No such convening notice is required if all the members of the Board of Managers are present or represented at the
meeting and if they state to have been duly informed, and to have had full knowledge of the agenda of the meeting. The
notice may be waived by the consent in writing, whether in original, by telegram, telex, facsimile or e-mail, of each member
of the Board of Managers.

A manager of any category may be represented at the Board of Managers by another manager of any category, and a
manager of any category may represent several managers of any category.

The Board of Managers may only validly debate and take decisions if a majority of its members are present or repre-
sented by proxies and with at least the presence or representation of one Category A Manager and one Category B
Manager, and any decision taken by the Board of Managers shall require a simple majority including at least the favorable
vote of one Category A Manager and one Category B Manager.

The Board of Managers shall meet as often as the Company’s interest so requires or upon call of any manager at the
place indicated in the convening notice.

One or more managers may participate in a meeting by means of a conference call or by any similar means of com-
munication enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate with each other. Such
participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting. Such a decision may be documented in a single
document or in several separate documents having the same content signed by all the members having participated.

A written decision, approved and signed by all the managers, is proper and valid as though it had been adopted at a
meeting of the Board of Managers, which was duly convened and held. Such a decision may be documented in a single
document or in several separate documents having the same content signed by all the members of the Board of Managers.

The Board of Managers may decide to pay interim dividends to the shareholders before the end of the financial year
on the basis of a statement of accounts showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood
that the amount to be distributed may not exceed realised profits since the end of the last financial year, increased by
carried forward profits and distributable reserves, but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to
a reserve to be established according to the Law or these Articles.

Art. 13. The manager(s) assume(s), by reason of her/his/their position, no personal liability in relation to any commit-
ment validly made by her/him/them in the name of the Company.

Art. 14. The sole shareholder assumes all powers conferred to the general shareholders’ meeting.

In case of plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the number
of shares owned. Each shareholder has voting rights commensurate with her/his shareholding. Collective decisions are
only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of the share capital.

However, resolutions to alter the Articles and other specific decisions as defined by the Law may only be adopted by
the majority of the shareholders owning at least three quarters of the Company’s share capital, in accordance with the
provisions of the Law.

Art. 15. The Company’s accounting year starts on the first day of January and ends on the thirty-first day of December
of the same year.

Art. 16. At the end of each accounting year, the Company’s accounts are established and the Sole Manager or the
Board of Managers prepares an inventory including an indication of the value of the Company’s assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company’s registered office.

Art. 17. The credit balance of the profit and loss account, after deduction of the expenses, costs, amortization, charges
and provisions represents the net profit of the Company.
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Every year, five percent (5%) of the net profit shall be allocated to the legal reserve.
This allocation ceases to be compulsory when the legal reserve amounts to ten percent (10%) of the issued share

capital but shall be resumed until the reserve fund is entirely reconstituted if, at any time and for any reason whatever,
the ten percent (10%) threshold is no longer met.

The balance of the net profit may be distributed to the sole shareholder or to the shareholders in proportion to their
shareholding in the Company.

Art. 18. At the time of winding up the Company, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators,
shareholders or not, appointed by the shareholder(s) who shall determine their powers and remuneration.

At the time of winding up the Company, any distributions to the shareholders shall be made in accordance with the
last paragraph of Article 17.

Art. 19. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in the
Articles.

Seventh resolution
The shareholders resolve, with immediate effect, to fix the registered office of the Company at 46A, avenue J.F.

Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Eighth resolution
The shareholders resolve to acknowledge the resignation of the following persons from their position as directors in

the Company, with immediate effect, and to grant them discharge for the execution of their mandate until the date hereof:

- Mr. Hassan Yousef A H Albaker, with address at 67 Street 81, Area 66, West Bay, Doha, State of Qatar;

- Mrs. Samera Asad, with address at Al Bahhaar Compound, Doha, State of Qatar; and

- Mrs. Frances Julius, with address at Unit 1405, Serdal Tower, West Bay, PO Box 23175, Doha, State of
Qatar.

Ninth resolution
The shareholders resolve to appoint the following persons as managers of the Company with immediate effect and

for an unlimited period of time:
Category A Managers:

- Mr. Hassan Yousef A H Albaker, prenamed;

- Mrs. Samera Asad, prenamed;

- Mrs. Frances Julius, prenamed.
Category B Managers:

- Mr. Hans de Zwart, born on June 19, 1967 in 's-Gravenhage, the Netherlands, with professional address
at 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg;

- Mr. Fabrice Rota, born on February 19, 1975 in Mont Saint Martin, France, with professional address at
46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Transitory provision 
The first accounting year shall begin on the date of the migration of the Company to Luxembourg and terminate on

December 31, 2013.

Shareholding
Twelve thousand four hundred ninety-nine (12.499) ordinary shares with a nominal value of one Euro (EUR 1,00) each,

linked to a share premium in the total amount of eighty-one million one hundred forty-four thousand four hundred forty-
nine Euro (EUR 81.144.449,00), are held by QD Europe S.à r.l., prenamed.

One (1) ordinary share with a nominal value of one Euro (EUR 1,00) is held by Casinvest S.à r.l., prenamed.

Expenses
The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which will be borne to the Company as a result

of the present sole shareholder’s meeting are estimated at approximately seven thousand euro (EUR 7,000.-).

Declaration
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the proxy holder of

the above appearing person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same
person and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the date first written above,
The document having been read to the proxy holder of the person appearing, who is known to the notary by her full

name, civil status and residence, she signed together with Us, the notary, the present deed.
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Suit la traduction française du texte qui précède:
L’an deux mille treize, le dix-neuf septembre.

Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette (Grand-Duché de Luxembourg), agis-
sant en remplacement de Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette (Grand-Duché de Luxem-
bourg) lequel dernier restera dépositaire de la présente minute.

ONT COMPARU:

QD Europe S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 46A, avenue
J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, ayant un capital social de trois cent seize mille cinquante
Euros (EUR 316.050,00), et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 164566, et

Casinvest S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 9A, rue Gabriel
Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-Duché de Luxembourg, ayant un capital social de six cent cinquante-sept mille Euros
(EUR 657.000,00), et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B
142055,

ici représentées par Madame Sofia Afonso-Da Chao Conde, ayant son adresse professionnelle au 5, rue Zénon Bernard,
L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu de deux (2) procurations données sous seing privée le
8 août 2013.

Lesquelles procurations, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des comparantes et le notaire instru-
mentaire, demeureront annexées aux présentes pour être enregistrées avec elles.

Lesquelles comparantes, par leur mandataire, ont requis le notaire instrumentaire d’acter que:     
I. Les comparantes sont les associés de la société à responsabilité limitée (private limited liability company) établie et

existant conformément aux lois de la République de Malte sous la dénomination Qatari Diar Marina Limited, ayant son
siège social au Level 14, Suite 1, Portomaso Business Tower, St Julians, STJ 4011, République de Malte, et immatriculée
auprès du registre des sociétés de Malte sous le numéro C50703 (la Société).

II. Le capital social de la Société est fixé à quatre-vingt-un millions cent cinquante-six mille neuf cent quarante-neuf
Euros (EUR 81.156.949,00) représenté par quatre-vingt-un millions cent cinquante-six mille neuf cent quarante-huit
(81.156.948) parts sociales A et une (1) part sociale B, toutes d’une valeur nominale d’un Euro (EUR 1,00) chacune.

III. Les documents suivants ont été soumis:

(a). Une copie des statuts de la Société;

(b). Une copie du certificat de constitution de la Société émise par le registre des sociétés de la République
de Malte, en date du 22 septembre 2010;

(c). Une copie des résolutions des associés de la Société en date du 23 mai 2013, en vertu desquelles les
associés ont décidés de transférer le siège social de la Société hors de la République de Malte et de l’établir
à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg ;

(d). Une copie du bilan de la Société au 15 septembre 2013, certifiée conforme et correcte par son
administration.

IV. Les associés reconnaissent avoir pris les résolutions visées au point III. (c) ci-dessus le 23 mai 2013, en vertu
desquelles ils ont décidés, en vue de renforcer la capacité de la Société à continuer ses activités en cours d’une façon
efficace, de transférer le siège social de la Société hors de la République de Malte, et de fixer le siège social de la Société
à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

V. Les associés décident ce qui suit:

Première résolution

Les associés approuvent et confirment, dans la mesure du nécessaire, la décision de transférer, avec effet immédiat,
le siège social de la Société hors de la Republique de Malte et de l’établir à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Deuxième résolution

Les associés décident, avec effet immédiat, que la Société, étant elle-même sujette aux lois luxembourgeoises, adopte
la nationalité luxembourgeoise et opte pour la forme sociale d'une société à responsabilité limitée.

Troisième résolution

Les associés décident de changer la dénomination sociale de la Société de « Qatari Diar Marina Limited» en « Qatari
Diar Marina S.à r.l. ».

Quatrième résolution

Les associés décident de convertir les quatre-vingt-un millions cent cinquante-six mille neuf cent quarante-huit
(81.156.948) parts sociales A, détenues par QD Europe S.à r.l., précitée, et la part sociale B, détenue par Casinvest S.à
r.l., précitée, et émises par la Société en quatre-vingt-un millions cent cinquante-six mille neuf cent quarante-neuf
(81.156.949) parts sociales ordinaires.
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Cinquième résolution

Les associés décident de diminuer le capital social de la Société d’un montant de quatre-vingt-un millions cent quarante-
quatre mille quatre cent quarante-neuf Euro (EUR 81.144.449,00) afin de le porter de son montant actuel de quatre-vingt-
un millions cent cinquante-six mille neuf cent quarante-neuf Euro (EUR 81.156.949,00) à douze mille cinq cents Euro (EUR
12.500,00), par l’annulation de quatre-vingt-un millions cent quarante-quatre mille quatre cent quarante-neuf (81.144.449)
parts sociales, toutes d’une valeur nominale d’un Euro (EUR 1,00) chacune et d’une valeur totale de quatre-vingt-un
millions cent quarante-quatre mille quatre cent quarante-neuf Euro (EUR 81.144.449,00), détenues par QD Europe S.à
r.l., prénommée, dans la capital social de la Société, et d’allouer le montant de quatre-vingt-un millions cent quarante-
quatre mille quatre cent quarante-neuf Euro (EUR 81.144.449,00) devant être remboursé à QD Europe S.à r.l.,
prénommée, à un compte de prime d’émission de la Société devant être créé en faveur de QD Europe S.à r.l., prénommée,
et liées aux douze mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf (12.499) parts sociales ordinaires détenues par ce dernier dans
le capital social de la Société.

Sixième résolution

Les associés décident, avec effet immédiat, de procéder à une refonte totale des statuts de la Société, pour leur donner
la teneur suivante :

Art. 1 er .  Il existe une société à responsabilité limitée sous la dénomination de Qatari Diar Marina S.à r.l. qui est régie
par les lois relatives à une telle entité (ci-après, la Société), et en particulier la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée (ci-après, la Loi), ainsi que par les présents statuts (ci-après, les Statuts).

Art. 2. La Société peut réaliser toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participa-
tions sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise, ainsi que l’administration, la gestion, le contrôle et le
développement de ces participations, au Grand-Duché de Luxembourg et à l’étranger.

La Société peut notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, à la mise en valeur et à la liquidation d'un
portefeuille se composant de tous titres et droits de propriété intellectuelle de toute origine, et participer à la création,
au développement et au contrôle de toute entreprise. Elle peut également acquérir par voie d'apport, de souscription,
de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre manière, tous titres et droits de propriété intellectuelle, les faire
mettre en valeur et les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement.

La Société peut accorder tout concours (par voie de prêts, avances, garanties, sûretés ou autres) aux sociétés ou
entités dans lesquelles elle détient une participation ou qui font partie du groupe de sociétés auquel appartient la Société
(notamment par exemple, ses associés ou entités liées).

En général, la Société peut également réaliser toute opération financière, commerciale, industrielle, mobilière ou im-
mobilière, prendre toutes mesures pour sauvegarder ses droits et réaliser toutes opérations, qui se rattachent directe-
ment ou indirectement à son objet ou qui favorisent son développement.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d’offre publique. Elle peut procéder, unique-
ment par voie de placement privé, à l’émission de parts sociales et obligations et d’autres titres représentatifs d’emprunts,
convertibles ou non, et/ou de créances. Elle peut également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tierces
personnes afin de garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou de toute autre société. La
Société peut en outre nantir, céder, grever de charges ou créer, de toute autre manière, des sûretés portant sur tout ou
partie de ses avoirs.

L’objet social de la Société consiste aussi en l’achat, la vente, la réception, la mise à disposition en « leasing », la location,
la sous-location et/ou l’exploitation de bateaux et tout équipement offshore ou maritime ainsi que toutes les opérations
commerciales et financières s’y rattachant directement ou indirectement.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg. Il peut être transféré à toute autre adresse
à l’intérieur de la même commune ou dans une autre commune, respectivement par décision du Gérant Unique (tel que
défini ci-après) ou du Conseil de Gérance (tel que défini ci-après), ou par une résolution de l’assemblée générale des
associés, suivant les dispositions applicables de la Loi.

La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Grand-Duché de Luxembourg qu’à l’étranger.

Art. 5. Le capital social de la Société s’élève à douze mille cinq cents Euro (EUR 12.500,00) représenté par douze mille
cinq cents (12.500) parts sociales ordinaires, toutes d’une valeur nominale d’un Euro (EUR 1,00) chacune.

La Société peut racheter ses propres parts sociales dans les limites prévues par la Loi et les Statuts.

Toute prime d’émission versée en plus de la valeur nominale de toute part sociale émise sera allouée au compte de
prime d’émission. Toute prime d’émission ainsi versée lors de la souscription de parts sociales sera considérée comme
étant automatiquement attachée et restera toujours attachée aux parts sociales pour lesquelles la dite prime a été payée
et sera remboursable ou autrement distribuable exclusivement au détenteur de ces parts sociales au moment d’un tel
remboursement ou d’une telle distribution, celui-ci disposant de droits exclusifs sur cette prime.

Un compte d’apport en capitaux propres non rémunérés par des titres pourra aussi être créé (compte 115 « apport
en capitaux propres non rémunérés par des titres » du Plan Comptable Normalisé Luxembourgeois créé par le règlement
Grand-Ducal du 10 juin 2009), auquel des apports en capital pourront être réalisés sans émission de part sociale. Tout
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apport payé et alloué au compte d’apport en capitaux propres non rémunérés par des titres par un associé restera
attachée aux parts sociales détenues par cet associé auxquelles il a été alloué, et sera remboursable ou autrement dis-
tribuable exclusivement au détenteur de ces parts sociales au moment d’un tel remboursement ou d’une telle distribution,
celui-ci disposant de droits exclusifs sur ce compte.

Aucune somme ne pourra être versée sur ou distribuée à partir de l’un quelconque des comptes de prime d’émission
ou de l’un quelconque des comptes d’apport en capitaux propres non rémunérés par des titres sans le consentement
unanime des associés pris lors d’une assemblée générale ou par voie de résolutions écrites, cette résolution devant établir
les montants qui seront apportés ou distribués et les parts sociales sur lesquelles ces montants seront attachés.

Le registre d’associés de la Société enregistrera les montants qui auront été crédités au compte de prime d’émission
et/ou compte d’apport en capitaux propres non rémunérés par des titres et indiquera les parts sociales sur lesquelles ces
montants sont attachés. Toute mise à jour du registre d’associés reflétant les apports ou les paiements ou les distributions
réalisés à partir du compte de prime d’émission ou du compte d’apport en capitaux propres non rémunérés par des titres
nécessitera la signature de chacun des associés (ou d’un représentant dûment mandaté).

Art. 6. Le capital social peut être modifié à tout moment par une décision de l’associé unique ou par une décision de
l’assemblée générale des associés, conformément à l’Article 14 des Statuts.

Art. 7. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu’un seul propriétaire par part sociale est admis.
Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société. En cas de pluralité
de propriétaires d’une part sociale, la Société peut suspendre les droits attachés à ces actions jusqu’à ce qu’un seul
propriétaire soit désigné.

Art. 8. Dans l’hypothèse où il n’y a qu’un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement trans-
missibles. Dans l’hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d’entre eux ne sont
transmissibles que conformément à l’article 189 de la Loi.

Art. 9. La Société n’est pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils, de l’insolvabilité ou de la
faillite de l’associé unique ou d’un des associés.

Art. 10. La Société est gérée par un conseil de gérance (ci-après, le Conseil de Gérance), composé d’au moins deux
(2) gérants divisés en deux (2) catégories, nommés respectivement “Gérants de Catégorie A” et “Gérants de Catégorie
B”. Le(s) gérant(s) ne doit(vent) pas obligatoirement être associé(s). Le(s) gérant(s) peut(vent) être révoqué(s) à tout
moment, avec ou sans motif, par une décision des associés détenant plus de la moitié du capital social.

La Société peut être administrée par un gérant unique (le “Gérant Unique”) qui assume alors tous les droits, devoirs
et obligations du Conseil de Gérance.

Art. 11. Dans les rapports avec les tiers, le Conseil de Gérance a tous pouvoirs pour agir au nom de la Société en
toutes circonstances et pour effectuer et approuver tous actes et opérations conformément à l’objet social de la Société,
sous réserve qu’aient été respectés les termes du présent article.

Tous les pouvoirs non expressément réservés à l’assemblée générale des associés par la Loi ou les Statuts relèvent de
la compétence du Conseil d’Administration.

Envers les tiers, la Société est valablement engagée par la signature conjointe d’un Gérant de Catégorie A et d’un
Gérant de Catégorie B.

Le Conseil de Gérance a le droit de déléguer certains pouvoirs déterminés à un ou plusieurs mandataires, gérants ou
non, associés ou non.

Art. 12. Le Conseil de Gérance peut déléguer la gestion journalière de la Société à un ou plusieurs gérant(s) ou
mandataire(s) et déterminer les responsabilités et rémunérations, le cas échéant, des gérants ou mandataires, la durée
de la période de représentation et toute autre condition pertinente de ce mandat.

Le Conseil de Gérance peut élire un président parmi ses membres. Si le président ne peut être présent, un remplaçant
est élu parmi les gérants présents à la réunion.

Le Conseil de Gérance peut élire un secrétaire, gérants ou non, associé ou non.

Les réunions du Conseil de Gérance sont convoquées par le président, le secrétaire ou par deux (2) gérants. Le Conseil
de Gérance peut valablement délibérer sans convocation préalable si tous les gérants sont présents ou représentés.

Il est donné à tous les gérants un avis écrit, soit en original, par télégramme, télex, téléfax ou courrier électronique,
de toute réunion du Conseil de Gérance au moins vingt-quatre (24) heures avant la date prévue pour la réunion, sauf en
cas d’urgence, auquel cas la nature de cette urgence est mentionnée dans l’avis de convocation de la réunion du Conseil
de Gérance.

La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les membres du Conseil de Gérance sont
présents ou représentés lors de la réunion et déclarent avoir été dûment informés de la tenue de la réunion et de son
ordre du jour. Il peut également être renoncé à la convocation par chaque membre du Conseil de Gérance, par écrit
donné soit en original, soit par télégramme, télex, téléfax ou courrier électronique.

Un gérant de n’importe quelle catégorie peut en représenter un autre au Conseil de Gérance, et un gérant de n’importe
quelle catégorie peut représenter plusieurs gérants de n’importe quelle catégorie.
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Le Conseil de Gérance ne peut délibérer et prendre des décisions que si une majorité de ses membres est présente
ou représentée par procurations et avec au moins la présence d’un Gérant de Catégorie A et d’un Gérant de Catégorie
B; et toute décision du Conseil de Gérance ne peut être prise qu’à la majorité simple, avec au moins le vote affirmatif
d’un Gérant de Catégorie A et d’un Gérant de Catégorie B.

Le Conseil de Gérance se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige ou sur convocation d’un des gérants
au lieu indiqué dans l’avis de convocation.

Un ou plusieurs gérants peuvent participer aux réunions du conseil par conférence téléphonique ou par tout autre
moyen similaire de communication permettant à tous les gérants participant à la réunion de se comprendre mutuellement.
Une telle participation équivaut à une présence physique à la réunion. Cette décision peut être documentée dans un
document unique ou dans plusieurs documents séparés ayant le même contenu, signé(s) par tous les participants.

Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produit effet au même titre qu'une décision
prise à une réunion du Conseil de Gérance dûment convoquée et tenue. Cette décision peut être documentée dans un
document unique ou dans plusieurs documents séparés ayant le même contenu, signés par tous les membres du Conseil
de Gérance.

Le Conseil de Gérance peut décider de payer des acomptes sur dividendes sur base d'un état comptable préparé par
le Conseil de Gérance duquel il ressort que des fonds suffisants sont disponibles pour distribution, étant entendu que les
fonds à distribuer ne peuvent pas excéder le montant des bénéfices réalisés depuis le dernier exercice fiscal, augmenté
des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais diminué des pertes reportées et des sommes à porter en
réserve en vertu de la Loi ou des Statuts.

Art . 13 . Le(s) gérant(s) ne contracte(nt) à raison de sa/leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par lui/eux au nom de la Société.

Art. 14. L’associé unique exerce tous les pouvoirs attribués à l’assemblée générale des associés.

En cas de pluralité d’associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
parts qu’il détient. Chaque associé possède des droits de vote en rapport avec le nombre de parts détenues. Les décisions
collectives ne sont valablement prises que pour autant qu’elles sont adoptées par des associés détenant plus de la moitié
du capital social.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts ou autres résolutions spécifiques définies par la loi ne peuvent être
adoptées que par une majorité d’associés détenant au moins les trois quarts du capital social, conformément aux pre-
scriptions de la Loi.

Art. 15. L’exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de la même année.

Art. 16. Chaque année, à la fin de l’exercice social, les comptes de la Société sont établis et le Gérant Unique, ou le
Conseil de Gérance, prépare un inventaire comprenant l’indication de la valeur des actifs et passifs de la Société. Tout
associé peut prendre connaissance desdits inventaire et bilan au siège social de la Société.

Art. 17 . L'excédent favorable du compte de profits et pertes, après déduction des frais, charges, amortissements et
provisions, constitue le bénéfice net de la Société.

Chaque année, cinq pour cent (5%) du bénéfice net sont affectés à la réserve légale.

Ces prélèvements cessent d'être obligatoires lorsque la réserve légale atteint dix pour cent (10%) du capital social,
mais doivent être repris jusqu'à entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds
de réserve se trouve entamé.

Le solde du bénéfice net peut être distribué à l’associé unique ou aux associés au prorata de leur participation dans la
Société.

Art. 18. Au moment de la dissolution de la Société, la liquidation est assurée par un ou plusieurs liquidateurs, associés
ou non, nommés par l’(es) associé(s) qui détermine(nt) leurs pouvoirs et rémunération. Au moment de la dissolution de
la Société, toute distribution aux associés se fait en application du dernier alinéa de l’Article 17.

Art. 19. Pour tout ce qui ne fait pas l’objet d’une disposition spécifique des Statuts, il est fait référence à la Loi.

Septième résolution

Les associés décident de fixer, avec effet immédiat, le siège social de la Société au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Huitième résolution

Les associés décident de reconnaître la démission les personnes suivantes de leur fonction dans la Société avec effet
immédiat et de leur donner décharge pour l’exercice de leur mandat jusqu’à la date des présentes résolutions:

- M. Hassan Yousef A H Albaker, ayant son adresse au 67 Street 81, Area 66, West Bay, Doha, Etat du
Qatar;

- Mme Samera Asad, ayant son adresse à Al Bahhaar Compound, Doha, Etat du Qatar; et

- Mme Frances Julius, ayant son adresse au Unit 1405, Serdal Tower, West Bay, PO Box 23175, Doha,
Etat du Qatar.
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Neuvième résolution
Les associés décident de nommer les personnes suivantes comme gérants de la Société avec effet immédiat et pour

une durée indéterminée :
Gérants de catégorie A:

- M. Hassan Yousef A H Albaker, prénommé;

- Mme Samera Asad, prénommée;

- Mme Frances Julius, prénommée.
Gérants de catégorie B:

- M. Hans de Zwart, gérant de sociétés, né le 19 juin 1967 à ‘s-Gravenhage, Pays-Bas, ayant son adresse
professionnelle au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg;

- M. Fabrice Rota, gérant de sociétés, né le 19 février 1975 à Mont Saint Martin, France, ayant son adresse
professionnelle au 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Disposition transitoire
Le premier exercice social commence le jour du transfert de la Société au Luxembourg et se termine le trente et un

décembre 2013.

Détention des parts sociales
Douze mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf (12.499) parts sociales ordinaires, d'une valeur nominale d’un Euro (EUR

1,00) chacune, liées à un compte de prime d’émission d’un montant total de quatre-vingt-un millions cent quarante-quatre
mille quatre cent quarante-neuf Euro (EUR 81.144.449,00), sont détenues par QD Europe S.à r.l., prénommée.

Une (1) part sociale ordinaire, d'une valeur nominale d’un Euro (EUR 1,00), est détenue par Casinvest S.à r.l., prén-
ommée.

Dépenses
Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge

à raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de sept mille euros (EUR 7.000,-).

Déclaration
Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate par les présentes qu’à la requête du mandataire des

personnes comparantes, le présent acte est rédigé en anglais suivi d’une version française. A la requête des mêmes
personnes et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Dont procès-verbal, fait et passé à Esch-sur-Alzette, les jour, mois et an qu’en tête des présentes.
Lecture faite et interprétation donnée au mandataire des personnes comparantes, connue du notaire par son nom et

prénom, état et demeure, elle a signée avec Nous notaire, le présent acte
Signé: Conde, Moutrier Blanche
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 23 septembre 2013 Relation: EAC/2013/12253 18/18. Reçu soixante-quinze

euros = 75,00 € .
Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013137021/520.
(130166268) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 septembre 2013.

ASA Corporation s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2519 Luxembourg, 3-7, rue Schiller.

R.C.S. Luxembourg B 180.362.

STATUTES

In the year two thousand thirteen, on the eighteenth of September.
Before Maître Alex WEBER, notary residing at Bascharage (Grand-Duchy of Luxembourg).

THERE APPEARED:

Mr. Orkhan MASTANOV, manager, born in Baku (Azerbaijan) on July 15 th , 1976, residing at Apt 9, 126 A. Abdul-
rahimov Str, Baku, Azerbaijan,

here represented by Mr. Marc THEISEN, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a power of at-
torney under private seal, given on August 10 th , 2013.

Said proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxyholder of the appearing party and by the undersigned
notary, shall remain annexed to the present deed, to be filed with the registration authorities.
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Such appearing party, in the capacity in which it acts, has requested the undersigned notary, to state as follows the
articles of association of a private limited company, which is hereby incorporated.

Art. 1. There is formed by the present appearing party mentioned above and all persons and entities who may become
partners in the future, a private limited company (société à responsabilité limitée) which will be governed by the laws
pertaining to such an entity, and in particular the law dated August 10 th , 1915 on commercial companies, as well as by
the present articles (hereafter the "Company").

Art. 2. The object of the company is telecommunication business, in wholesale and retail of mobile devices,

In this respect, the company will never act as a professional of the financial sector, nor as investment consulting or
distributor of OPC shares which would be supervised by the "Commission de Surveillance du Secteur Financier" (CSSF).

The corporation may accomplish any real-estate transactions.

The corporation also shall have as its business purpose the holding of participations, in any form whatsoever, in
Luxembourg and foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as well as the
transfer by sale, exchange or otherwise of stock, bonds, debentures, notes and other securities of any kind, the possession,
the administration, the development and the management of its portfolio.

The corporation may participate in the establishment and development of any financial, industrial or commercial en-
terprises and may render any assistance by way of loan, advances, guarantees or otherwise to subsidiaries or affiliated
companies.

The corporation may also acquire and manage all patents and other rights deriving from these patents or comple-
mentary thereto.

The corporation may borrow in any form and proceed to the issuance of bonds.

In general, it may take any controlling and supervisory measures and carry out any financial, movable or immovable,
commercial and industrial operation which it may deem useful in the accomplishment and development of its purpose.

Art. 3. The Company is formed for an unlimited period of time.

Art. 4. The Company will have the name «ASA CORPORATION s.à r.l.».

Art. 5. The registered office is established in Luxembourg.

It may be transferred to any other place in the Grand-Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-
dinary general meeting of its partners.

The Company may have offices and branches, both in the Grand-Duchy of Luxembourg and abroad.

Art. 6. The Company's subscribed share capital is fixed at twelve thousand four hundred euros (€ 12,400.-) represented
by one hundred and twenty-four (124) shares with a nominal value of one hundred euros (€ 100.-) each.

Art. 7. The capital may be changed at any time by a decision of the single shareholder or by decision of the shareholders
meeting, in accordance with article 14 of these articles of association.

Art. 8. Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion to
the number of shares in existence.

Art. 9. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint
co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

Art. 10. In case of a single partner, the Company's shares held by the single partner are freely transferable.

In the case of plurality of partners, the shares held by each partner may be transferred by application of the requirements
of article 189 of the law of 10 th August, 1915 on commercial companies.

Art. 11. The death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of the single partner or of one of the partners
will not bring the Company to an end.

Art. 12. The Company is managed by one or more managers. If several managers have been appointed, they will
constitute a board of managers. The manager(s) need not to be shareholders. The manager(s) are appointed, revoked
and replaced by the general shareholders meeting, by a decision adopted by partners owning more than half of the share
capital.

In dealing with third parties, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company in all circumstances
and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's objects and provided the terms of
this article 12 shall have been complied with.

All powers not expressly reserved by law or the present articles of association to the general meeting of shareholders
fall within the competence of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.

The Company shall be bound by the sole signature of its single manager, and, in case of plurality of managers, by the
individual signature of any member of the board of managers. The board of managers may elect among its members a
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general manager who may bind the Company by his sole signature, provided he acts within the limits of the powers of
the board of managers.

The general shareholders meeting or the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may
subdelegate his powers for specific tasks to one or several ad hoc agents.

The general shareholders meeting or the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers will
determine this agent's responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any
other relevant conditions of his agency.

In case of plurality of managers, the resolutions of the board of managers shall be adopted by the majority of the
managers present or represented.

In case of plurality of managers, written notices of any meeting of the board of managers will be given to all managers,
in writing or by cable, telegram, telefax or telex, at least 24 hours in advance of the hour set for such meeting, except in
circumstances of emergency. This notice may be waived if all the managers are present or represented, and if they state
that they have been informed on the agenda of the meeting. Separate notice shall not be required for individual meetings
held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by a resolution of the board of managers. Any
manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing or by cable, telegram, telefax or telex
another manager as his proxy. Managers may also cast their vote by telephone confirmed in writing. The board of managers
can deliberate or act validly only if at least the majority of its members are present or represented at a meeting of the
board of managers. Notwithstanding the foregoing, a resolution of the board of managers may also be passed in writing
in which case it shall consist of one or several documents containing the resolutions and signed by each and every manager.
The date of such a resolution shall be the date of the last signature.

Art. 13. The manager or the managers (as the case may be) assume, by reason of his/their position, no personal liability
in relation to any commitment validly

Art. 14. Shareholders decisions are taken by shareholder's meetings.

However, the holding of meeting is not compulsory as long as the shareholders number is less than twenty-five.

In such case, the management can decide that each shareholder shall receive the whole text of each resolution or
decisions to be taken, expressly drawn up by writing, transmitted by ordinary mail, electronic mail or telecopier.

Art. 15. Resolutions are validly adopted when taken by shareholders representing more than half of the capital.

However, decisions concerning an amendment of the articles of association must be taken by a majority vote of
shareholders representing the three quarters of the capital.

If this quorum is not attained at a first meeting, the shareholders are immediately convened by registered letters to a
second meeting.

At this second meeting, decisions will be taken at the majority of voting shareholders whatever majority of capital be
represented.

Every meeting shall be held in such place as the managers may from time to time determine.

In case of resolution amending the articles of association duly taken by circular way, the votes shall be counted and
the result of the vote shall be drawn up by the notarial minute, the whole by and at the request of the management or
by any other duly authorised person delegated by the management.

A sole shareholder exercises alone the powers devolved to the meeting of shareholders by the dispositions of Section
XTI of the law of August 10 th , 1915 on sociétés à responsabilité limitée.

As a consequence thereof, all decisions which exceed the powers of the managers are taken by the sole shareholder.

Art. 16. The Company's year starts on the first of January and ends on the thirty-first of December.

Art. 17. Each year, with reference to December 31 st , the Company's accounts are established and the manager, or
in case of plurality of managers, the board of managers prepare an inventory including an indication of the value of the
company's assets and liabilities.

Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 18. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general expenses, amor-
tisation and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company
is allocated to a statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's nominal share
capital. The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their share holding
in the Company. The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may decide to pay interim
dividends.

Art. 19. At the time of winding up the company the liquidation will be carried out by one or several liquidators, partners
or not, appointed by the partners who shall determine their powers and remuneration.

Art. 20. Reference is made to the provisions of the law of August 10 th , 1915, as amended, for all matters for which
no specific provision is made in these articles of association.
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Subscription and Payment

All the one hundred and twenty-four (124) shares have been subscribed by Mr. Orkhan MASTANOV.

The shares subscribed have been fully paid up by a payment in cash, so that the amount of twelve thousand four hundred
euros (€ 12,400.-) is at the disposal of the Company, as has been proved to the undersigned notary.

Transitory Provisions

The first financial year shall begin today and it shall end on December 31 st , 2013.

Estimate of costs

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be born by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately one thousand one hundred euros (€ 1,100.-).

Decisions of the shareholder

Immediately after the incorporation, the shareholder, representing the entire subscribed capital of the Company, has
herewith adopted the following resolutions:

1) The number of managers is set at one. Is appointed as sole manager of the Company for an unlimited period of
time:

Mr. Orkhan MASTANOV, prenamed.

2) The company shall be bound by the individual signature of the manager.

3) The registered office is established at L-2519 Luxembourg, 3-7, rue Schiller.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version, at the request of the same appearing party,
in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will be prevailing.

Whereof the present notarial deed is drawn at Bascharage, at the notary's office, on the year and day first above
written.

The document having been read to the proxyholder, the same signed together with us, the notary, the present original
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le dix-huit septembre.

Par devant Maître Alex WEBER, notaire de résidence à Bascharage (Grand-Duché de Luxembourg).

A COMPARU:

Monsieur Orkhan MASTANOV, manager, né à Bakou (Azerbaidjan) le 15 juillet 1976, demeurant à Apt. 9, 126 A.
Abdulrahimov Str., Bakou, Azerbaidjan,

ici représenté par Maître Marc THEISEN, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une pro-
curation sous seing privé donnée le 10 août 2013.

Ladite procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire du comparant et le notaire soussigné, restera
annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes par le comparant et toutes les personnes qui pourraient devenir associés par
la suite, une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, et notamment celle du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée, ainsi que par les présents statuts (ci-après la "Société").

Art. 2. La Société a pour objet les télécommunications et plus particulièrement l'achat et la vente en détail et en gros
de téléphones mobiles et tous accessoires.

A ce titre, la Société n'exercera en aucune manière une activité de professionnel du secteur financier, de conseiller en
investissement ou de distributeur de parts d'organismes de placement collectif qui relèverait de la surveillance de la
Commission de Surveillance du Secteur Financier (CSSF).

La société peut effectuer toutes transactions immobilières.

La société a également pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises
luxembourgeoises ou étrangères, l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi que l'aliénation par
vente, échange ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs de toutes espèces, la
possession, l'administration, le développement et la gestion de son portefeuille.

La société peut participer à la création et au développement de n'importe quelle entreprise financière, industrielle ou
commerciale et prêter tous concours, que ce soit par des prêts, avances, garanties ou de toute autre manière à des
sociétés accessoires ou affiliées.

La société peut également acquérir et mettre en valeur tous brevets et autres droits se rattachant à ces brevets ou
pouvant les compléter.
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La société peut emprunter sous toutes les formes et procéder à l'émission d'obligations.

D'une façon générale, elle peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toute opération finan-
cière, mobilière ou immobilière, commerciale ou industrielle qu'elle jugera utile à l'accomplissement et au développement
de son objet.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La Société prend la dénomination de «ASA CORPORATION s. à r.l.». v

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg.

Il peut être transféré en tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg par simple décision des associés.

La Société peut ouvrir des succursales dans tous autres lieux du Grand-Duché de Luxembourg ainsi qu'à l'étranger.

Art. 6. Le capital social est fixé à la somme de douze mille quatre cents euros (€ 12.400.-) représenté par cent vingt-
quatre (124) parts sociales d'une valeur nominale de cent euros (€ 100.-) chacune.

Art. 7. Le capital social pourra à tout moment être modifié moyennant décision de l'associé unique sinon de l'assemblée
des associés, conformément à l'article J4 des présents statuts.

Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction, proportionnelle au nombre des parts existantes, de l'actif social
ainsi que des bénéfices.

Art. 9. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune
d'elles. Les copropriétaires indivis de parts sociales sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par une seule
et même personne.

Art. 10. Toutes cessions de parts sociales détenues par l'associé unique sont libres.

En cas de pluralité d'associés, les parts sociales peuvent être cédées, à condition d'observer les exigences de l'article
189 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Art. 11. Le décès, l'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'associé unique, sinon d'un des associés, ne mettent pas
fin à la Société.

Art. 12. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants ont été désignés, ils formeront un Conseil
de gérance. Le ou les gérant(s) n'ont pas besoin d'être associés. Le ou les gérants sont désignés, révoqués et remplacés
par l'assemblée des associés, par une résolution adoptée par des associés représentant plus de la moitié du capital social.

Vis-à-vis des tiers, le ou les gérant(s) ont les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société en toutes
circonstances et pour exécuter et approuver les actes et opérations en relation avec l'objet social et sous réserve du
respect des dispositions du présent article 12.

Tous les pouvoirs non expressément réservés par la loi ou les présents statuts à l'assemblée générale des associés
sont de la compétence du gérant ou, en cas de pluralité de gérants, de la compétence du Conseil de gérance.

En cas de gérant unique, la Société sera engagée par la seule signature du gérant, et en cas de pluralité de gérants, par
la signature individuelle de l'un quelconque des membres du Conseil de gérance. Le Conseil de gérance peut élire parmi
ses membres un gérant-délégué qui aura le pouvoir d'engager la Société par la seule signature, pourvu qu'il agisse dans le
cadre des compétences du Conseil de gérance.

L'assemblée des associés ou le gérant unique ou, en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance pourra déléguer
ses compétences pour des opérations spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc.

L'assemblée des associés ou le gérant unique ou, en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance déterminera la
responsabilité du mandataire et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période de représentation et n'importe
quelles autres conditions pertinentes de ce mandat.

En cas de pluralité de gérants, les décisions du Conseil de gérance seront prises à la majorité des voix des gérants
présents ou représentés.

En cas de pluralité de gérants, avis écrit de toute réunion du Conseil de gérance sera donné à tous les gérants par écrit
ou par câble, télégramme, télex ou télécopie, au moins 24 heures avant l'heure prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence.
On pourra passer outre cette convocation si les gérants sont présents ou représentés au Conseil de gérance et s'ils
déclarent avoir été informés de l'ordre du jour. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du Conseil
de gérance se tenant à une heure et à un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le Conseil
de gérance. Tout gérant pourra se faire représenter en désignant par écrit ou par câble, télégramme, télex ou télécopie
un autre gérant comme son mandataire. Les gérants peuvent également voter par appel téléphonique, à confirmer par
écrit. Le Conseil de gérance ne pourra délibérer et agir valablement que si la majorité au moins des gérants est présente
ou représentée à la réunion du Conseil de gérance. Nonobstant les dispositions qui précèdent, une décision du Conseil
de gérance peut également être prise par voie circulaire et résulter d'un seul ou de plusieurs documents contenant les
résolutions et signés par tous les membres du Conseil de gérance sans exception. La date d'une telle décision sera la date
de la dernière signature.
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Art. 13. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société.

Art. 14. Les décisions des associés sont prises en assemblées générales.
Toutefois, la tenue d'assemblées générales n'est pas obligatoire, tant que le nombre des associés est inférieur a vingt-

cinq.
Dans ce cas, chaque associé recevra le texte complet de chaque résolution ou décision a prendre, expressément

formulées et émettra son vote par écrit, transmis par courrier ordinaire, électronique ou télécopie.

Art. 15. Les résolutions ne sont valablement adoptées que pour autant qu'elles soient prises par les associés repré-
sentant plus de la moitié du capital social.

Toutefois, les décisions ayant pour objet une modification des statuts ne pourront être prises qu'à la majorité des
associés représentant les trois quarts du capital social.

Si ce quorum n'est pas atteint lors de la première assemblée, une seconde assemblée sera immédiatement convoquée
par lettre recommandée.

Lors de cette deuxième assemblée, les résolutions seront adoptées a la majorité des associés votant quelle que soit
la portion du capital représenté.

Toute assemblée se tiendra à tout endroit que la gérance déterminera.
En cas de décision modificative des statuts prise par voie circulaire, les votes émis seront dépouillés et le résultat du

scrutin fera l'objet d'un procès-verbal établi par acte notarié, le tout par et à la requête de la gérance ou de toute autre
personne a ce déléguée par la gérance.

Un associé unique exerce les pouvoirs dévolus a l'assemblée générale des associés par les dispositions de la section
XII de la loi du 10 août 1915 relatives aux sociétés a responsabilité limitée.

Il s'ensuit que toutes décisions qui excèdent les pouvoirs reconnus aux gérants sont prises par l'associé unique.

Art. 16. L'année sociale de la Société commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque
année.

Art. 17. Chaque année, au trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et, suivant le cas, le gérant ou le Conseil
de gérance dresse un inventaire comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la Société.

Tout associé peut prendre communication au siège social de la Société de l'inventaire et du bilan.

Art. 18. Les profits bruts de la Société, constatés dans les comptes annuels, déduction faite des frais généraux, amor-
tissements et charges, constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution
d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital social. Le solde du bénéfice net est
à la libre disposition de l'assemblée générale. Le gérant unique ou, en cas de pluralité de gérants, le Conseil de gérance
pourra décider de verser un dividende intérimaire.

Art. 19. Lors de la dissolution de la Société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui fixeront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 20. Pour tout ce qui n'est pas réglé par les présents statuts, les associés s'en réfèrent aux dispositions légales de
la loi du 10 août 1915.

Souscription et Libération

Toutes les cent vingt-quatre (124) parts sociales ont été souscrites par Monsieur Orkhan MASTANOV, préqualifié.
Les parts ainsi souscrites ont été entièrement libérées en espèces, de sorte que la somme de douze mille quatre cents

euros (€ 12.400.-) se trouve à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en est justifié au notaire soussigné.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et finit le 31 décembre 2013.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, s'élève à approximativement à mille cent euros (€ 1.100.-).

Décisions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, l'associé préqualifié, représentant la totalité du capital souscrit, a
pris les résolutions suivantes:

1) Le nombre de gérants est fixé à un. Est nommé gérant unique pour une durée indéterminée:
Monsieur Orkhan MASTANOV, préqualifié,
2) La société sera valablement engagée par la signature individuelle du gérant.
3) Le siège social de la société est établi à L-2519 Luxembourg, 3-7, rue Schiller.
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Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que le comparant l'a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française, et, en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte fiançais, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Bascharage, en l'étude du notaire soussigné, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, celui-ci a signé le présent acte avec le

notaire.
Signé: THEISEN, A.WEBER.
Enregistré à Capellen, le 25 septembre 2013. Relation: CAP/2013/3569. Reçu soixante-quinze euros (75,00 €).

Le Receveur (signé): NEU.
Pour expédition conforme, délivrée à la société à sa demande, aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des

Sociétés.

Bascharage, le 25 septembre 2013. Alex WEBER.

Référence de publication: 2013135853/294.
(130165154) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 septembre 2013.

Cinven Cable Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.000,00.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 4, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 160.668.

In the year two thousand and thirteen, on the fifth day of the month of September.
Before Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
Was held an extraordinary general meeting of the shareholders of "Cinven Cable Investments S. à r.l." (the "Company"),

a société à responsabilité limitée incorporated by deed of Maître Henri Hellinckx, on 13 th April 2011 published in the
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1671 on 25 th July 2011.

The articles of association of the Company have been last amended on 8 th May 2013, pursuant to a deed of Edouard
Delosch, notary residing in Diekirch, published on 10 th July 2013 in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations,
number 1652.

The meeting was presided by Me Namik Ramic, maître en droit, residing in Luxembourg.
The meeting appointed as secretary and scrutineer Me Elsa Idir, maître en droit, residing in Luxembourg.
The chairman declared and requested the notary to state that:
1. The shareholders represented and the number of shares held by them are shown on an attendance list which is

signed by the proxyholders, the chairman, the secretary and scrutineer and the undersigned notary. Said attendance list
will be attached to the present deed to be filed with the registration authorities.

As it appears from said attendance list, all ten million (10,000,000) shares in issue and all shareholders of the Company
are represented at the present general meeting so that the meeting is validly constituted and can validly deliberate and
resolve on all the items of the agenda.

2. The agenda of the meeting is as follows:
- Decision to put the Company into liquidation and dissolution of the Company and to appoint Fideuro S.A., a société

anonyme with registered office at 283, route d'Arlon, L-8011 Strassen, and registered with the Luxembourg Registre de
Commerce et des Sociétés under number RCS Luxembourg B 151.304 as liquidator of the Company with the largest
powers provided for by law, particularly those set forth in articles 144 and following of the law of 10 th August 1915 on
commercial companies, as amended, to authorise the liquidator in advance to execute the acts and enter into the deeds
set forth in article 145 of the same law without any special authorisation from the meeting, if such authorisation is required
by law, to dispense the liquidator from drawing up an inventory and to agree that the liquidator may refer to the books
of the Company, to authorise the liquidator to delegate, under its responsibility, all or part of its powers to one or more
proxies with respect to specific acts or deeds, and authorise the liquidator, to the extent required, to proceed to any
interim liquidation surplus payments as the liquidator deems fit.

After deliberation the meeting unanimously took the following resolution:

Sole résolution

The meeting resolved to dissolve the Company and put it into liquidation. The meeting noted that the Company subsists
for the sole purpose of its liquidation.

The meeting resolved to appoint Fideuro S.A., prenamed, as liquidator of the Company and to grant Fideuro S.A. the
largest powers provided for by law, particularly those set forth in articles 144 and following of the law of 10 th August
1915 on commercial companies, as amended and to authorise the liquidator in advance to execute the acts and enter
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into the deeds set forth in article 145 of the same law without any special authorisation from the meeting, if such autho-
risation is required by law.

The meeting resolved to dispense the liquidator from drawing up an inventory and agrees that the liquidator may refer
to the books of the Company.

The meeting resolved that the liquidator may delegate, under its responsibility, all or part of its powers to one or more
proxies with respect to specific acts or deeds.

The meeting resolved that the liquidator be authorised to the extent required to proceed to any interim liquidation
surplus payments as the liquidator deems fit.

There being no further items on the agenda, the meeting was thereupon closed.

Whereof, the present notarial deed is drawn up in Luxembourg, on the day before mentioned.

The undersigned notary, who speaks and understands English, states that the present deed is worded in English followed
by a French translation; at the request of the appearing persons, the English text shall prevail in case of any discrepancy
between the English and the French texts.

This document having been read to the appearing persons, all of whom are known to the notary, by their respective
names, first names, civil status and residences, the said persons signed together this original deed with us, the notary.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille treize, le cinquième jour du mois de septembre.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est tenue une assemblée générale extraordinaire des associés de «Cinven Cable Investments S.à r.l.» (la «Société»),
une société à responsabilité limitée constituée le 13 avril 2011 suivant acte reçu de Maître Henri Hellinckx, publié au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1671 du 25 juillet 2011.

Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois le 8 mai 2013 suivant acte reçu de Maître Edouard
Delosch, notaire de résidence à Diekirch, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1652 du
10 juillet 2013.

L'assemblée a été présidée par Me Namik Ramic, maître en droit, demeurant à Luxembourg.

L'assemblée a nommé comme secrétaire et scrutateur Me Elsa Idir, maître en droit, demeurant à Luxembourg.

Le président a déclaré et requis le notaire d'acter ce qui suit:

1. Les associés représentés ainsi que le nombre de parts sociales qu'ils détiennent, figurent sur une liste de présence
signée par les mandataires, le président, le secrétaire et scrutateur ainsi que le notaire soussigné. Ladite liste de présence
sera annexée au présent acte afin d'être soumise aux formalités de l'enregistrement.

Tel qu'il appert de ladite liste de présence, la totalité des dix millions (10.000.000) de parts sociales émises et l'ensemble
des associés de la Société sont représentés à la présente assemblée générale, de sorte que l'assemblée est valablement
constituée et peut valablement délibérer et statuer sur l'ensemble des points portés à l'ordre du jour.

2. L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

- Décision de mettre la Société en liquidation et de dissoudre la Société et de nommer Fideuro S.A., une société
anonyme dont le siège social est situé au 283, route d'Arlon, L-8011 Strassen, immatriculée auprès du Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro RCS Luxembourg B 151.304, en tant que liquidateur de la Société
avec les pouvoirs les plus étendus prévus par la loi, notamment ceux prévus aux articles 144 et suivants de la loi du 10
août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, d'autoriser au préalable le liquidateur à signer les
documents et conclure les actes prévus à l'article 145 de la même loi sans autorisation spéciale de l'assemblée, si telle
autorisation est requise par la loi; de dispenser le liquidateur de dresser un inventaire et d'accepter que le liquidateur
puisse se référer aux livres de la Société; d'autoriser le liquidateur à déléguer, sous sa responsabilité, tout ou partie de
ses pouvoirs à un ou plusieurs mandataire(s) pour des documents ou actes spécifiques; et d'autoriser le liquidateur, dans
la mesure requise, à procéder à tout versement d'acomptes sur boni de liquidation tel que jugé approprié par le liquidateur.

Après délibération, l'assemblée a pris à l'unanimité la résolution suivante:

Résolution unique

L'assemblée a décidé de dissoudre la Société et de la mettre en liquidation. L'assemblée a noté que la Société subsiste
aux fins de sa liquidation uniquement.

L'assemblée a décidé de nommer Fideuro S.A., prédésignée, en tant que liquidateur de la Société et de conférer à
Fideuro S.A. les pouvoirs les plus étendus prévus par la loi, notamment ceux prévus aux articles 144 et suivants de la loi
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, et d'autoriser au préalable le liquidateur à
signer les documents et conclure les actes prévus à l'article 145 de la même loi sans autorisation spéciale de l'assemblée,
si telle autorisation est requise par la loi.

L'assemblée a décidé de dispenser le liquidateur de dresser un inventaire et accepte que le liquidateur puisse se référer
aux livres de la Société.
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L'assemblée a décidé d'autoriser le liquidateur à déléguer, sous sa responsabilité, tout ou partie de ses pouvoirs à un
ou plusieurs mandataires pour des documents ou actes spécifiques.

L'assemblée a décidé d'autoriser le liquidateur dans la mesure nécessaire à procéder au versement d'acomptes sur
tout boni de liquidation tel que jugé approprié par le liquidateur.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, l'assemblée a ensuite été clôturée.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Le notaire soussigné, qui parle et comprend l'anglais, déclare que le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une

traduction française; à la demande des personnes comparantes, le texte anglais fera foi en cas de divergences entre les
versions anglaise et française.

Après lecture du présent document aux personnes comparantes, étant toutes connues du notaire par leur nom,
prénom, état civil et résidence respectifs, lesdites personnes ont signé le présent acte original avec nous, notaire.

Signé: N. RAMIC, E. IDIR et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 12 septembre 2013. Relation: LAC/2013/41606. Reçu douze euros (12.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 25 septembre 2013.

Référence de publication: 2013136005/114.
(130165423) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 septembre 2013.

Tubatech S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4751 Pétange, 165B, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 103.910.

L’an deux mille treize,
le vingt septembre.
Par-devant Nous Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM (Grand-Duché de Luxembourg),

a comparu:
Monsieur José CAMPANHA, fumiste, né à Buarcos (Portugal), le 04 mars 1962, demeurant au 137, place Prince Jean,

L-4592 Obercorn.
Lequel comparant, ici personnellement présent, a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit ses

déclarations et constatations.

Expose préliminaire

1.- Qu’il est jusqu’à ce jour le seul et unique associé de la société «TUBATECH S.à r.l.», une société à responsabilité
limitée, établie et ayant son siège social actuel au 27, rue d’Esch, L-3835 Schifflange, inscrite au Registre de Commerce
et des Sociétés de et à Luxembourg, section B sous le numéro 103 910, constituée originairement sous la dénomination
de «NICE PEOPLE, faisant le commerce sous l’enseigne «ARISTON»«, suivant acte reçu par le notaire soussigné en date
du 09 novembre 2004, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») sous le numéro 50
du 18 janvier 2005 (ci-après: «la Société»);

2.- Que les statuts de la Société furent modifiés pour la dernière fois suivant acte notarié dressé par le notaire soussigné
en date du 28 janvier 2013, lequel acte fut régulièrement publié au Mémorial, en date du 04 avril 2013, sous le numéro
797 et page 38253;

3.- Que le capital social de la Société s'élève actuellement à DOUZE MILLE QUATRE CENTS EUROS (12'400.- EUR)
représenté par CENT (100) parts sociales d'une valeur nominale de CENT VINGT-QUATRE EUROS (124.- EUR) cha-
cune, intégralement libérées.

Cession de parts sociales

Ceci exposé, Monsieur José CAMPANHA, prénommé, seul propriétaire actuel des CENT (100) parts sociales de la
prédite Société, déclare céder et transporter par les présentes, en pleine propriété, sous la garantie de fait et de droit à:

Monsieur Eric SZULIKOWSKI, installateur chauffagiste, né à Briey (France), le 24 novembre 1964, demeurant 9, rue
de Briey, F-54150 Lantéfontaine (France),

ici présent et ce acceptant:
vingt (20) parts sociales, ayant une valeur nominale de CENT VINGT-QUATRE EUROS (124.- EUR) chacune de la

Société «TUBATECH S.à r.l.», prédésignée,
pour le prix global de MILLE EUROS (1'000.- EUR).
Ensuite Monsieur José CAMPANHA, prénommé, agissant encore en sa qualité de seul et unique gérant de ladite Société

déclare accepter au nom et pour compte de la Société, la cession de parts sociales ci-avant documentée et la considérer
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comme dûment signifiée à la Société, conformément aux dispositions de l'article 1690 du code civil et conformément à
l'article 190 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Assemblée générale

La prédite cession de part sociale, ayant été acceptée de part et d'autre, les deux (2) associés préqualifiés, se sont
réunis ensuite en assemblée générale extraordinaire et ont pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

Première résolution

Afin de refléter la nouvelle répartition des cent (100) parts sociales représentant l'intégralité du capital fixé à DOUZE
MILLE QUATRE CENTS EUROS (12'400.- EUR) entre les deux (2) seuls associés de la Société, ces deux mêmes associés
ont décidé que la nouvelle répartition desdites cent (100) parts sociales est désormais la suivante:

1) Monsieur José CAMPANHA, fumiste, né à Buarcos (Portugal), le 04 mars 1962, demeurant au 137, place Prince
Jean, L-4592 Obercorn,

à concurrence de quatre-vingts (80) parts sociales d'une valeur nominale de CENT VINGT-QUATRE EUROS (124.-
EUR) chacune;

2) Monsieur Eric SZULIKOWSKI, installateur chauffagiste, né à Briey (France), le 24 novembre 1964, demeurant 9,
rue de Briey, F-54150 Lantéfontaine (France),

à concurrence de vingt (20) parts sociales d'une valeur nominale de CENT VINGT-QUATRE EUROS (124.- EUR)
chacune.

Deuxième résolution

Les associés ont décidé de transférer le siège social statutaire et administratif de la Société du 27, rue d'Esch, L-3835
Schifflange au 165B, route de Longwy, L-4751 Pétange.

En conséquence, le premier alinéa de l'article CINQ (5) des statuts est modifié et aura désormais la nouvelle teneur
suivante:

Art. 5. (premier alinéa). «Le siège social est établi dans la commune de Pétange, Grand-Duché de Luxembourg.»

Troisième résolution

Les associés ont décidé de modifier l'actuel objet social de la Société par l'ajout de la prestation suivante:
«tous travaux d'installation de chauffage, de sanitaire et de travaux de frigoriste.»

Quatrième résolution

Afin de refléter ledit rajout à son objet social, les associés ont décidé de modifier l'article DEUX (2) des statuts de la
Société pour lui donner dorénavant la nouvelle teneur qui suit:

Art. 2. «La société a pour objets:
- l'exploitation d'une entreprise de fumisterie et de ramonage,
- la pose de cheminées et de poêles en faïences;
- le commerce d'articles; et
- tous travaux d'installation de chauffage, de sanitaire et de travaux de frigoriste.
La société pourra effectuer toutes opérations commerciales, industrielles et financières, pouvant se rapporter direc-

tement ou indirectement aux activités ci-dessus décrites ou susceptibles d'en faciliter l'accomplissement.
La société pourra s'intéresser, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, dans toutes sociétés ou entre-

prises se rattachant à son objet ou de nature à le favoriser et à le développer.»

Cinquième résolution

Les associés décident encore de nommer aux fonctions de gérant supplémentaire de la Société, pour une durée
indéterminée:

Monsieur Eric SZULIKOWSKI, installateur chauffagiste, né à Briey (France), le 24 novembre 1964, demeurant 9, rue
de Briey, F-54150 Lantéfontaine (France).

Suite à cette nomination, la Société se trouve être gérée par ses deux (2) gérants ci-après qui assumeront leurs fonctions
en tant que gérants techniques:

a) Monsieur José CAMPANHA, fumiste, né à Buarcos (Portugal), le 04 mars 1962, demeurant au 137, place Prince
Jean, L-4592 Obercorn,

dans la branche d'activités de l'exploitation d'une entreprise de fumisterie et de ramonage, ainsi que les activités
connexes;

b) Monsieur Eric SZULIKOWSKI, installateur chauffagiste, né à Briey (France), le 24 novembre 1964, demeurant 9,
rue de Briey, F-54150 Lantéfontaine (France),

dans la branche d'activités d'installation de chauffage, de sanitaire et de frigoriste.
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Sixième résolution

Les associés décident de modifier l'article DIX (10) des statuts en y ajoutant un deuxième alinéa supplémentaire dont
la teneur est la suivante:

Art. 10. (2 ème alinéa).  «Vis-à-vis des tiers la société n'est engagée en toutes circonstances que par la signature
individuelle du gérant unique ou lorsqu'ils sont plusieurs, par la signature conjointe de deux gérants, sauf dispositions
contraires fixées par l'assemblée générale extraordinaire des associés.

Septième résolution

Faisant usage de la faculté leur offerte par l'article DIX (10) présentement modifié, les associés décident que pour
toutes les prestations effectuées dans la branche d'activités d''exploitation d'une entreprise de fumisterie et de ramonage,
ainsi que les activités connexes, la Société sera valablement engagée en toutes circonstances par la signature individuelle
de son gérant technique, Monsieur José CAMPANHA alors que dans la branche d'activités d'installation de chauffage, de
sanitaire et de frigoriste, la Société sera valablement engagée par la signature conjointe des deux (2) gérants techniques.

Dont acte, fait et passé à Belvaux, Grand-Duché de Luxembourg, en l'étude du notaire soussigné, les jour, mois et an
qu'en tête des présentes.

Et après lecture, les comparants prémentionnés ont signé avec Nous notaire instrumentant le présent acte.
Signé: J. CAMPANHA, E. SZULIKOWSKI, J.J. WAGNER.
Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 23 septembre 2013. Relation: EAC/2013/12232. Reçu soixante-quinze Euros

(75.- EUR).
Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2013136474/110.
(130165401) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 septembre 2013.

Zaza S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4761 Pétange, 1B, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 180.377.

STATUTS

L'an deux mille treize, le onze septembre.
Pardevant Maître Roger ARRENSDORFF, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:
- Monsieur Sahit YILDIRIM, employé, né le 28 septembre 1991 à Saint-Avold (France), demeurant au 66, rue du docteur

Pierre Maurin, F-57185 Vitry-sur-Orne (France),
Lequel comparant a requis le notaire de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée

qu'il déclare constituer.

Art. 1 er .  La société prend la dénomination de "ZAZA S.à r.l.".

Art. 2. Le siège de la société est établi dans la commune de Pétange.

Art. 3. La société a pour objet l'exploitation d'un débit de boissons alcooliques et non-alcooliques avec petite restau-
ration ainsi que toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières se rattachant
directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à en faciliter l'extension ou le développement.

Art. 4. La durée de la société est indéterminée.

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,-€), représenté par cent (100) parts sociales de
cent vingt-cinq euros (125,- €) chacune.

Art. 6. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
Elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que conformément aux dispositions

de l'article 189 du texte coordonné de la loi du 10 août 1915 et des lois modificatives.

Art. 7. La société est gérée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, choisis par les associés qui fixent la durée de
leur mandat et leurs pouvoirs. Ils peuvent être à tout moment révoqués sans indication de motif.

Art. 8. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 9. Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties s'en réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution pour finir le 31 décembre 2013.
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Souscription et Libération

Les cent (100) parts sociales de la société ont été intégralement souscrites par l'associé unique, Monsieur Sahit YIL-
DIRIM, susdit.

Elles ont été intégralement libérées par des versements en espèces.

Frais

Le montant des frais généralement quelconques incombant à la société en raison de sa constitution s'élève approxi-
mativement à sept cents cinquante euros (750.- €).

Assemblée Générale Extraordinaire

Ensuite les associés, représentant l'intégralité du capital social et se considérant comme dûment convoqués, se sont
réunis en assemblée générale extraordinaire et à l'unanimité des voix ont pris les résolutions suivantes:

- L'adresse de la société est fixée à L-4761 Pétange, 1b route de Luxembourg.
- Le nombre des gérants est fixé à un (1 ).
- Est nommé gérant, pour une durée illimitée:
* Monsieur Firat YILDIRIM, employé de la restauration, né à Palu (Turquie) le 20 novembre 1985, demeurant à L-4710

Pétange, 122, rue d'Athus.
La société est engagée par la signature individuelle du gérant.
Le notaire instrumentant a rendu attentifs les comparants au fait qu'avant toute activité commerciale de la société

présentement fondée, celle-ci doit être en possession d'une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation
avec l'objet social, ce qui est expressément reconnu par les comparants.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, en l'étude.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par nom, prénoms usuels, état

et demeure, ils ont tous signé le présent acte avec le notaire.
Signé: YILDIRIM, ARRENSDORFF.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 13 septembre 2013. Relation: LAC/2013/41709.
Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur ff. (signé): FRISING.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Luxembourg, le 26 septembre 2013.

Référence de publication: 2013136517/60.
(130165428) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 septembre 2013.

A + T architecture S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1852 Luxembourg, 13, rue Kalchesbrück.

R.C.S. Luxembourg B 93.488.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 01/10/2013.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2013137188/12.

(130167549) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.

Agence Welter Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5650 Mondorf-les-Bains, 2, route de Remich.

R.C.S. Luxembourg B 110.383.

Les statuts coordonnés au 4 septembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2013137212/11.

(130167633) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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